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Commission de Régulation de l’Electricité et du Gaz
Rue de l’Industrie 26-38
1040 Bruxelles

Tél. :
02/289.76.11
Fax :
02/289.76.09
COMMISSION DE REGULATION
DE L'ELECTRICITE ET DU GAZ
 RAPPORT ANNUEL 2005

 A
 LA COMMISSION   
EUROPÉENNE
6 juillet 2006
1 Avant-propos

Le rapport annuel 2005 à la Commission européenne constitue en grande partie une mise à jour du rapport annuel 2004 que la Commission de Régulation de l’Electricité et du Gaz (la CREG) a publié conformément aux articles 3(6), 4, 23(1) et (8) de la directive 2003/54/CE du 26 juin 2003 concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité et aux articles 3(9), 5, 25(1) et (8) de la directive 2003/55/CE du 26 juin 2003 concernant des règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel.

L’approche est identique à celle du rapport annuel précédent.  Dès lors, une lecture comparative des deux rapports met directement en évidence toute évolution (ou absence d’évolution), d’autant plus que le présent rapport annuel aborde uniquement les aspects qui ont changé par rapport à 2004.
La principale nouveauté du rapport annuel 2005 concerne l’importante collaboration de l’Institut bruxellois pour la Gestion de l’Environnement (IBGE) sur laquelle la CREG a pu compter pour la rédaction dudit rapport.  C’est pourquoi le rapport annuel 2005 accorde relativement plus d’attention à la Région de Bruxelles-Capitale. En effet, le rapport annuel 2004 ne contenait pratiquement aucune donnée relative à cette Région.
Le fait que l’IBGE ait apporté sa contribution au rapport annuel 2005 ne doit absolument pas faire oublier que la CREG, comme c’était déjà le cas pour le rapport annuel 2004, a également pu compter une fois encore sur la pleine collaboration de la Vlaamse Reguleringsinstantie voor de Elektriciteits- en Gasmarkt (VREG), de la Commission wallonne pour l’Energie (CWaPE) et de la Direction générale Energie du Service Public Fédéral Economie, PME, Classes moyennes et Energie.
2 Les régulateurs et les principaux développements de l’année écoulée
En Belgique, l’Etat fédéral et les régions se partagent la compétence relative au marché de l’électricité et du gaz. La répartition des compétences n’a pas changé en 2005.
La Commission de Régulation de l’Electricité et du Gaz (CREG). 

Principaux objectifs statutaires
La CREG est le régulateur fédéral pour la Belgique. En 2005, une loi modifiant les missions de la CREG a été adoptée. Ces modifications sont en grande partie entrées en vigueur au début de l’année 2006.  La nouvelle loi supprime l’obligation de coopérer avec l’autorité de la concurrence.  Elle transfère de la CREG au Gouvernement fédéral la compétence de définir la méthodologie relative à la marge bénéficiaire équitable (appréciation de l’actif régulé et du coût du capital) dans le cadre des tarifs de réseau.  Elle stipule en outre que la CREG rendra dorénavant des avis sur la programmation indicative des unités de production d’électricité et l’approvisionnement en gaz naturel. Auparavant, la CREG avait une compétence de proposition et non de conseil en ces matières.
Futurs projets
Composition de la CREG
Au mois de juillet 2006, le Parlement a voté une loi qui réduit le nombre de directions de la CREG de six à trois :
- une direction prix (électricité et gaz) ; 
- une direction technique (électricité et gaz) ; 
- une direction administrative.
Par ailleurs, un président assumera la gestion de la CREG.
De même, il n’appartiendra plus au Conseil général de la CREG d’exercer un contrôle quelconque sur le Comité de direction de la CREG.
Indépendance
En vertu des amendements de juillet 2006, le Comité de direction de la CREG sera tenu de soumettre une note de politique générale au Ministre en charge de l’Energie et le Gouvernement fédéral évaluera la réalisation des objectifs de ladite note. Enfin, le Gouvernement fédéral pourra donner des instructions d’exécution ou des directives de politiques concrètes au Comité de direction de la CREG.

Recours contre les décisions de la CREG
Le 1er février 2006, une nouvelle procédure de recours contre les décisions de la CREG est entrée en vigueur. Dorénavant, les décisions de la CREG peuvent en principe être contestées par le biais d’une procédure accélérée devant le tribunal civil ou le Conseil de la concurrence. En outre, les décisions tarifaires de la CREG peuvent être suspendues par le Conseil des Ministres.
De Vlaamse Reguleringsinstantie voor de Elektriciteits- en Gasmarkt (VREG)
La VREG est le régulateur régional pour la Région flamande. En 2005, aucun changement n’a été apporté à sa composition, à ses objectifs et à ses compétences ni aux dispositions légales.
Futur projet
Depuis le 1er avril 2006, les missions et le fonctionnement de la VREG sont régis par le décret du 30 avril 2004 portant création de l'agence autonomisée externe de droit public « Vlaamse Reguleringsinstantie voor de Elektriciteits- en Gasmarkt ». Ce décret s’inscrit dans le cadre d’un projet de réforme de l’administration publique flamande. 


Les missions et le fonctionnement de la VREG ont été modifiés en plusieurs points à la suite de l’entrée en vigueur de ce décret :
· depuis l’entrée en vigueur du décret du 30 avril 2006, la VREG est une agence autonomisée externe de droit public dotée de la personnalité juridique ;
· depuis le 1er avril 2006, la gestion journalière de la VREG est assurée par un administrateur délégué et non plus par le bureau composé du président et des gestionnaires ;
· depuis le 1er avril 2006, la VREG a un Conseil d’administration formé de trois administrateurs. Ce conseil d’administration remplace le contrôle par le commissaire du gouvernement ;
· la VREG n’est plus gestionnaire du fonds Energie ;
· la VREG a une mission d’information relative au fonctionnement du marché de l’énergie ainsi qu’aux prix et conditions des fournisseurs.
La Commission wallonne pour l’Energie (CWaPE)
La CWaPE est le régulateur régional pour la Région wallonne. En 2005, aucun changement n’a été apporté à sa composition, à ses objectifs et à ses compétences ni aux dispositions légales.
L’Institut bruxellois pour la Gestion de l’Environnement (IBGE)

Etant donné les circonstances, la description de l’IBGE n’était pas complète dans le rapport précédent,. C’est la raison pour laquelle certains éléments sont rappelés ci-après.
Le régulateur en Région de Bruxelles-Capitale est le Gouvernement régional bruxellois.  Pour l’activité de régulation, celui-ci est assisté par le service régulation de l’IBGE qui instruit les dossiers et rend des avis.
L’IBGE est l’administration de l’environnement et de l’énergie de la Région de Bruxelles-Capitale.  L’IBGE est représenté et géré par le Gouvernement de Bruxelles-Capitale. Le Gouvernement de Bruxelles-Capitale est compétent pour poser tous les actes de gestion. Le bureau exécutif de l’IBGE est géré par un fonctionnaire dirigeant et un fonctionnaire dirigeant adjoint qui sont désignés par le Gouvernement de Bruxelles-Capitale.
a. Principaux objectifs statutaires et compétences
En matière de régulation, le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale est notamment chargé de :
1.
désigner le gestionnaire de réseau de transport régional;
2.
désigner les gestionnaires des réseaux de distribution;
3.
imposer au gestionnaire du réseau de transport régional, des obligations de service public en matière de régularité et de qualité de la fourniture d'électricité;
4.
déterminer les informations ou les plans à fournir annuellement par le gestionnaire du réseau de transport régional à l’IBGE, en vue de garantir, en toutes circonstances, la continuité de la fonction de gestionnaire du réseau de transport régional;
5.
imposer au gestionnaire du réseau de distribution des obligations de service public en matière de régularité et de qualité de la fourniture d'électricité;
6.
déterminer les informations ou les plans à fournir annuellement par le gestionnaire du réseau de distribution à l’IBGE, en vue de garantir, en toutes circonstances, la continuité de la fonction de gestionnaire du réseau de distribution;
7.
approuver les règlements techniques;
8.
approuver les plans d’investissements;
9.
arrêter les dates d’éligibilité des différentes catégories de clients;
10.
définir les critères auxquels doit répondre une installation de cogénération pour être reconnue comme installation de cogénération de qualité;
11.
approuver la désignation par les communes du fournisseur par défaut;
12.
définir les critères et la procédure d'octroi, de renouvellement, de transfert et de retrait des autorisations de fourniture;
13.
créer un organe autonome dénommé « Chambre de recours » qui statue sur les différends relatifs à l'accès au réseau de transport régional et au réseau de distribution, ainsi que dans les litiges relatifs à l'application des règlements techniques;
14.
approuver, chaque année, un programme d'exécution des missions de service public pour l'année suivante;
15.
déterminer les mesures d'exécution relatives à la perception du droit lié à la détention d’une licence de fourniture;
16.
arrêter la procédure de délivrance des certificats verts.
Par ailleurs, le Gouvernement :
1. peut imposer aux fournisseurs, à l'exclusion du gestionnaire du réseau de distribution, de remettre à l’IBGE un nombre minimum de certificats verts répondant aux caractéristiques qu'il détermine;
2. dispose des crédits du Fonds relatif à la politique de l'énergie pour financer des actions en matière d'utilisation rationnelle de l'énergie.
b. Moyens juridiques disponibles pour l'exécution de sa mission
Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale peut sanctionner les infractions aux dispositions des arrêtés d'exécution des deux ordonnances organisant les marchés du gaz et de l’électricité.  Par ailleurs, le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale peut imposer aux fournisseurs et aux gestionnaires de réseaux l'obligation de communiquer à l’IBGE les données nécessaires à l'établissement de bilans énergétiques, entre autres les données relatives aux puissances installées et aux consommations d'énergie sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale.  Enfin, chaque année, les gestionnaires de réseaux sont tenus de communiquer à l’IBGE une série d'informations relatives notamment à l'infrastructure et à l'état de vétusté du réseau, à la nature et au nombre de défaillances intervenues, à la politique de réparation, à la politique d'approvisionnement et d'appel de secours et à une estimation détaillée des besoins en capacité.  Après avis de l’IBGE, le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale arrête les modalités de cette obligation.
Projet futur
Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale est en train de composer une nouvelle ordonnance qui donnera un nouveau statut à l’IBGE.
Principales modifications sur le marché de l'électricité et du gaz
En 2005, la structure de l’actionnariat du deuxième principal producteur belge d’électricité, SPE (part de marché en capacité installée d’environ 10 %), a été modifiée. Deux entreprises étrangères, Centrica et Gaz de France, ont en effet acquis 51 % des actions de SPE sur une base 50/50. 

RWE et Electrabel ont mis en service une nouvelle centrale TGV (Zandvliet Power) dotée d’une capacité de 380 MW.

La structure de l’actionnariat du producteur d’électricité dominant a également été modifiée. L’actionnaire principal, Suez, a lancé une offre d’achat sur les actions restantes et a acquis de cette manière 98,62 % des actions d’Electrabel. Dans le cadre de ce dossier, le Gouvernement fédéral a conclu avec Suez un accord (connu sous le nom de « Pax electrica ») qui renfermerait notamment les éléments suivants
 :
· Electrabel doit mettre en vente les sites qu’elle n’utilise pas et qui conviennent pour la constitution d’une nouvelle capacité de production cumulée de 1.500 MW ;
· Electrabel doit ramener à 24,3% la minorité de blocage qu’elle a actuellement au sein d’Elia ;
· Electrabel doit offrir 500 MW sur la nouvelle bourse belge d’électricité, Belpex, actuellement en construction.
L’exécution de ces mesures aurait été fixée pour le courant de l’année 2006.
Futur projet
Une fusion entre Gaz de France et Suez a été annoncée en février 2006. Cette fusion aura un impact considérable sur le fonctionnement du marché, les relations concurrentielles et l’évolution du processus de libéralisation sur le marché de l’électricité et du gaz en Belgique.
Les intercommunales mixtes et un certain nombre d’intercommunales pures gestionnaires de réseau de distribution ont respectivement créé Eandis Creation et Infrax en 2006, deux structures auxquelles elles confieront l’exécution de leurs tâches de gestionnaire de réseau de distribution.
Principaux dossiers traités par les régulateurs
La CREG
En 2005, le contrôle et l’approbation des tarifs du réseau de transport et de distribution faisait encore partie des missions principales de la CREG. 

Aussi la CREG avait-elle demandé à Elia de remettre une proposition concernant de nouvelles règles de fonctionnement du marché en compensation des déséquilibres quart-horaires en vue de favoriser l’accès de nouveaux acteurs au marché belge de l’électricité, de permettre aux plus petits producteurs de participer aux services pour la compensation des déséquilibres quart-horaires et de décourager le gaming. Dans ce cadre, l’intégration rapide avec les mécanismes des pays voisins était déjà prise en considération, en perspective de la création d’un marché régional pour le nord-ouest de l’Europe. Cette proposition d’Elia a été approuvée par la CREG moyennant, notamment, l’amélioration des règles en matière de transparence et d’informations du marché et à condition qu’Elia mette sur pied un monitoring. 

Dans le cadre de sa mission consultative auprès du Ministre en charge de l’Energie, la CREG a rendu, en perspective de la création et de l’organisation de la bourse belge de l’électricité, un avis sur un projet d’arrêté royal et un projet de règlement de marché introduit par Belpex. En ce qui concerne le projet d’arrêté royal, la CREG a souligné, après une analyse critique, les risques inhérents au cadre réglementaire proposé. Hormis ce qui concerne le besoin d’indépendance de la bourse d’électricité, cet avis a été suivi pour la rédaction de l’arrêté royal définitif du 20 octobre 2005. De même, la CREG a rendu un avis négatif au sujet de la proposition de règlement du marché de Belpex, car elle contenait des dispositions trop vagues, incomplètes, déséquilibrées ou contradictoires par rapport à l’arrêté royal précité.
Conformément à la loi électricité, la CREG a soumis une proposition de programme indicatif des moyens de production d’électricité 2005-2014 à l’approbation du Ministre en charge de l’Energie. 

Enfin, les régulateurs belge (CREG), français (CRE) et néerlandais (DTe) ont publié, après consultation publique, une feuille de route qui définit une approche communautaire pour la mise en œuvre de l’intégration régionale des trois marchés de gros de l’électricité.  Cette intégration vise à améliorer la liquidité, la sécurité d’approvisionnement et la stabilité des prix sur ces trois marchés, à accroître la disponibilité de la capacité transfrontalière entre les trois pays et à en améliorer l’utilisation au profit des consommateurs belges, français et néerlandais. Fin 2005, la CREG a décidé d’instaurer provisoirement un nouveau mécanisme d’allocation de la capacité et de gestion de la congestion à la frontière franco-belge, sur la base de ventes aux enchères, en supprimant du même coup l’allocation prioritaire de la capacité aux contrats historiques. Cette décision comprenait des éléments relatifs à la maximisation de la capacité à allouer au marché, à la transparence, au monitoring de l’allocation et à la limitation de la capacité pouvant être demandée par un acteur du marché dans la direction France-Belgique.  La CREG a pris une décision similaire pour la frontière belgo-néerlandaise.
Dans le cadre des propositions de programme indicatif de transport 2005 et 2006 de Fluxys et Fluxys LNG, qui forment une sorte de catalogue des produits et services proposés par l’entreprise de transport, la CREG a organisé une consultation publique.  Il ressort de celle-ci que le marché estime que les services de transport de Fluxys évoluent dans la bonne direction mais qu’ils posent encore certains problèmes pour les nouveaux venus potentiels qui souhaitent pénétrer sur le marché belge. La CREG a approuvé la troisième proposition adaptée de Fluxys. Par contre, Fluxys LNG n’a pas réussi à obtenir l’approbation de la CREG. Fluxys et Fluxys LNG étaient en outre tenues de soumettre à l’approbation de la CREG leurs propositions de code du réseau. En 2005, la CREG a rejeté lesdites propositions, après les avoir soumises à une consultation, notamment parce qu’elles étaient incomplètes, parce qu’elles comprenaient différentes dispositions contraires au code de bonne conduite et aux principales conditions ou encore parce que certaines des règles proposées compliquaient le fonctionnement du marché. 

D’autres études réalisées par la CREG en 2005 portaient sur une nouvelle évaluation des résultats des ventes aux enchères de capacité virtuelle de production et sur les différences de prix appliquées par les fournisseurs par défaut entre leurs clients standard et leurs clients actifs, tant pour l’électricité que pour le gaz naturel. 

La VREG
L’exécution d’une feuille de route a permis de s’atteler effectivement à l’indépendance des gestionnaires de réseau de distribution mixtes à l’égard d’Electrabel. Autre élément important, la VREG a suivi l’accord de principe relatif à la création d’un opérateur unique pour l’ensemble des gestionnaires de réseau de distribution mixtes. 

Afin d’améliorer le contrôle de la prestation de services à l’avenir, la VREG a fait étudier les systèmes d’enregistrement et de rapports des gestionnaires de réseau. Les résultats de cet audit doivent permettre d’aboutir à un meilleur contrôle de qualité sur leur prestation de services. Par ailleurs, la VREG a pu conclure que l’ensemble des projets d’investissement pour la période 2005-2007 des gestionnaires de réseau de distribution satisfaisaient aux conditions décrétales et réglementaires.
En outre, la VREG s’est jointe aux parties concernées en vue d’améliorer le règlement technique pour la distribution de l’électricité et du gaz. Dans ce cadre, l’attention s’est surtout portée sur l’harmonisation avec les autres régions et la conformité aux accords existants relatifs au flux de messages et au règlement d’accès. En concertation avec les gestionnaires du réseau, Elia et Fluxys, la VREG a également travaillé à l’amélioration du processus d’allocation.
Quelques dispositions en matière de raccordements (raccordements pour chantiers, livraison par le biais de raccordements temporaires dans des lieux publics) doivent encore entrer en vigueur en 2006 mais les discussions menées en 2005 ont d’ores et déjà rapproché les différentes parties d’une solution définitive. Les discussions relatives à la rédaction d’un contrat d’accès uniforme progressent, de même que les discussions avec les gestionnaires de réseau concernant l’élaboration de règlements de raccordement avec une réglementation en matière de responsabilité plus favorable aux clients qu’auparavant.
Pour les problèmes qui se posent toujours dans le cadre du déménagement de clients, la VREG a pu élaborer quelques mesures appropriées avec l’aide des fournisseurs.

La VREG s’est ensuite concertée avec le secteur au sujet de l’organisation de la circulation d’informations et avec des organisations de consommateurs et d’autres organisations concernant la protection des droits des clients énergétiques résidentiels. 

En 2005, le système des certificats de cogénération est entré en vigueur. 26 installations ont été reconnues comme étant des installations de cogénération de qualité.
Dans son rôle consultatif et de soutien de la politique, la VREG a notamment été active dans la préparation du futur décret énergétique. Ce décret coordonnera l’ensemble des décrets existants en matière de politique énergétique en Région flamande. Le projet de texte de la VREG traitait de la libéralisation et de l’organisation du marché de l’électricité et du gaz dans la Région flamande. Par ailleurs, la VREG a rendu des avis en 2005 concernant l’interchangeabilité des certificats verts, la production à partir de sources d’énergie renouvelables et la cogénération qualitative dans les installations de production des gestionnaires de réseau, la promotion de la production d’électricité dans des installations de production de qualité et concernant des mesures de promotion de l’utilisation rationnelle de l’énergie.
Futurs projets :
L’on s’attend à ce que les gestionnaires de réseau de distribution de la Région flamande, sous l’impulsion de la VREG, édictent un règlement d’accès uniforme en 2006, avec une répartition plus équilibrée des droits et obligations entre les gestionnaires de réseau et les fournisseurs. De même, en ce qui concerne les règlements de raccordement, qui régissent le rapport entre les gestionnaires de réseau et les clients, l’on prévoit que des dispositions plus uniformes entreront en vigueur en 2006 au sujet de la responsabilité du gestionnaire de réseau en cas de dommage au client.  

En 2006, des modifications importantes seront envisagées pour le cadre réglementaire. Ainsi, il convient de permettre aux gestionnaires de réseau de confier leurs activités en tout ou en partie à une société d’exploitation centrale tenue de répondre aux mêmes garanties d’indépendance que les gestionnaires de réseau.  

Les règlements techniques relatifs à la distribution d’électricité et de gaz naturel seront mis à jour et complétés notamment par des dispositions en matière de déménagements, d’allocation et de réconciliation, etc. 

En 2006, la VREG tentera de lancer un débat sur le modèle de marché. L’objectif est de formuler une série de recommandations concernant l’orientation que le marché de l’énergie doit suivre pour des aspects tels que le comptage, la circulation d’informations, etc.
La CWaPE
En ce qui concerne le marché régional de l’électricité, pour l’exercice 2005, les activités principales de la CWaPE se sont concentrées sur les points suivants :
· plans d'adaptation des gestionnaires de réseaux: analyse du plan d'adaptation provisoire du réseau de transport local (travaux à l’horizon 2010) et clôture des plans d'adaptation 2004 des gestionnaires des réseaux de distribution;
· traitement des demandes de dérogation pour non-enfouissement;
· examen des rapports des gestionnaires de réseaux sur la qualité de leurs prestations en 2004 et fixation d'une présentation standardisée des "rapports qualité" des GRD;
· réception et analyse des rapports initiaux des "coordinateurs confidentialité";
· poursuite de l'examen des clauses générales des contrats à conclure dans le cadre des règlements techniques;
· préparation des révisions des règlements techniques en collaboration avec les différents acteurs du marché;
Au cours de l’année 2005, une requête en conciliation a été introduite auprès du service de conciliation et d'arbitrage de la CwaPE, en date du 3 mai 2005. Le différend portait sur des décomptes et facturations pour les années 2003 et 2004 pour différents sites de production en région wallonne. La conciliation a abouti positivement en date du 20 décembre 2005.
En ce qui concerne le marché régional du gaz, en 2005, la CWaPE a analysé les plans d'adaptation et d'extension des réseaux de distribution de gaz et a formulé un avis au Gouvernement wallon concernant ceux-ci. Une méthodologie de calcul de rentabilité des extensions de réseaux a été développée en concertation avec les gestionnaires de réseaux, dans le cadre des obligations de service public leur incombant. Par ailleurs, dans ce même cadre, la CWaPE a veillé à la bonne application du raccordement standard gratuit à l'endroit de la clientèle résidentielle et en a formalisé les principes techniques. La concertation sur les mesures de sécurité à adopter pour la gestion des réseaux de gaz a été poursuivie avec les gestionnaires de réseau de distribution et deux rapports complémentaires ont été remis au ministre régional wallon de l'Energie.
Dans la perspective de l’ouverture totale du marché de l’électricité et du gaz au 1er janvier 2007, la CWaPE participe depuis juin 2005 à la planification de mesures destinées à en assurer la meilleure réalisation. Le suivi de leur mise en œuvre fait l’objet d’échanges trimestriels avec les acteurs du marché. En parallèle, la séparation des applications informatiques des gestionnaires de réseau de distribution et des fournisseurs a fait l’objet d’un échéancier précis.
3 Régulation et fonctionnement du marché de l’électricité
3.1 Régulation [Article 23(1) sauf « h »]

3.1.1 Généralités 
Le calendrier de libéralisation du marché belge de l’électricité est organisé à l’échelle fédérale et régionale. En d’autres termes, il convient de combiner les calendriers de libéralisation fédéral et régionaux et le degré de libéralisation du marché varie entre les trois régions de Belgique. Le tableau 1 donne un aperçu du calendrier de libéralisation du marché belge de l’électricité.
Tableau 1 : libéralisation du marché belge de l’électricité
	Date
	Seuil
	 % clients libres
	 % volume libéralisé

	

	État fédéral : les clients finals qui sont raccordés directement au réseau de transport

	Depuis juillet 2004
	Tous les clients
	100 %
	100 %

	Région flamande : les clients finals qui sont raccordés au réseau de distribution

	Depuis le 1er juillet 2003
	Tous les clients
	100 %
	100 %

	Région wallonne : les clients finals qui sont raccordés au réseau de distribution

	Depuis le 1er juillet 2004
	Clients haute tension 

+ clients basse tension à usage exclusivement professionnel (sur demande)
 
	1,1 %
	54,6 %

	A partir du 1er janvier 2007 
	Tous les clients
	100 %
	100 %

	Région de Bruxelles-Capitale : les clients finals qui sont raccordés au réseau de distribution

	Depuis le 1er juillet 2004
	Clients à usage exclusivement professionnel
 
	9,10%
	-

	A partir du 1er juillet 2007 
	Tous les clients
	100 %
	100 %


Source : CREG, CWaPE, VREG et IBGE-BIM
3.1.2
Gestion et allocation de la capacité d’interconnexion
L’importation nette d’électricité en Belgique s’élevait à environ 6,2 TWh en 2005
, soit une baisse de quelque 1,6 TWh par rapport à 2004. Cette tendance baissière résulte d’une légère diminution de l’importation physique (qui a atteint 14,2 TWh en 2005) par rapport à 2004 et d’une hausse perceptible de l’exportation physique (qui s’élevait à 8,0 TWh en 2005 contre à peine 6,8 TWh en 2004).
Une partie importante des flux d’énergie observés concerne le transit d’électricité sur le réseau de transport belge depuis et vers l’étranger. Selon ELIA, le gestionnaire du réseau de transport belge, le transit physique a représenté quelque 6,2 TWh
 en 2005 (en 2004, les transits transfrontaliers atteignaient environ 5,0 TWh). Une partie de ce transit concerne des flux de transit non annoncés. Par son caractère arbitraire, ce transit physique non annoncé entraîne des problèmes graves en matière d’exploitation et de sécurité et limite ce faisant la capacité disponible aux interconnexions.
Conformément à l’arrêt de la Cour européenne de Justice du 7 juin 2005 dans l’affaire C-17/03
, le gestionnaire de réseau néerlandais, TenneT, a décidé de ne plus allouer de capacité en priorité, à compter de septembre 2005, au contrat historique liant Electricité de France (EDF) et la Nederlands Elektriciteit Administratiekantoor (NEA). ELIA et le gestionnaire de réseau de transport français, RTE, ont dès lors constaté la suppression de fait de la priorité accordée au contrat historique visé.  La capacité ainsi libérée de la France vers la Belgique a été transférée vers l’allocation de capacité mensuelle. En ce qui concerne la frontière belgo-néerlandaise, la capacité libérée a été transférée vers l’allocation de capacité journalière.

En décembre 2005, en attendant sa décision d’approbation définitive, la CREG a marqué son accord sur l’application provisoire d’un nouveau mécanisme d’allocation de capacité et de gestion de la congestion à la frontière franco-belge sur la base de ventes aux enchères 
. Par cette décision, la CREG a également mis fin à l’allocation prioritaire de capacité aux contrats historiques, à savoir les contrats à long terme conclus avant l’entrée en vigueur de la première directive électricité européenne de 1996. Cette mesure vise le contrat susmentionné entre EDF et NEA ainsi que le contrat liant EDF à Electrabel et SPE concernant l’importation en Belgique de leur part de l’énergie produite à la centrale nucléaire de Chooz B (en France). Cette décision comprenait en outre des éléments relatifs à la maximisation de la capacité à allouer au marché, à la transparence, au contrôle permanent (monitoring) de l’allocation de capacité en général et au respect de la limitation de la capacité pouvant être allouée à un acteur du marché dans la direction France-Belgique. 
Par ailleurs, la CREG a pris une décision
 similaire en décembre 2005 au sujet de la frontière belgo-néerlandaise. Ce faisant, la CREG a donné une autorisation provisoire d’application du mécanisme de vente aux enchères existant. Elle a également marqué son accord avec la suppression de la priorité auparavant accordée au contrat entre EDF et NEA.
Enfin, le 7 décembre 2005, les régulateurs belges, français et néerlandais ont publié une feuille de route concernant l’intégration des marchés de l’électricité des trois pays et traitant, entre autres, de la gestion de la capacité d’interconnexion entre ces trois pays
.
Ces événements devaient contribuer à une amélioration significative des conditions d’échange transfrontalières, à une augmentation de la capacité d’importation depuis la France et à l’ouverture du marché belge de l’électricité.
La figure 1 ci-dessous montre l’augmentation significative, au cours des derniers mois de 2005, de la capacité allouée sur une base mensuelle à la suite de la suppression de la priorité accordée au contrat historique EDF/NEA (à partir de septembre) et du renforcement de l’interconnexion (décembre).
Figure 1 : Evolution de la capacité allouée sur une base mensuelle (MW) à la frontière franco-belge, de la France vers la Belgique, au cours de la période 2003-2005
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Source : ELIA
Bien que ces facteurs puissent à coup sûr stimuler le commerce transfrontalier, il est encore trop tôt pour se prononcer définitivement sur leur incidence sur le marché belge de l’électricité en 2006. L’on peut toutefois d’ores et déjà constater que, après que les premiers résultats des enchères à la frontière sud eurent généré des prix relativement bas au cours des premiers mois de 2006 (moins de 1 EUR/MWh), le prix en avril et en mai 2006 avait déjà considérablement augmenté (8 EUR/MWh).
3.1.3
Régulation des missions des gestionnaires de réseau de transport et de distribution
a) Les gestionnaires de réseau

Le gestionnaire du réseau de transport

Elia System Operator est le gestionnaire du réseau de transport aux niveaux fédéral (réseaux avec une tension nominale de plus de 70 kV) et local (réseaux de 30 à 70 kV). Le gestionnaire du réseau de transport contrôle les actifs physiques du réseau de transport. Il possède en effet 100 % des actions d’Elia Asset, le propriétaire des actifs physiques. En 2005, Elia System Operator a été cotée en Bourse. 40 % des actions, que possédaient Electrabel et SPE ont été proposées au public, limitant leur part commune à 30 %. 

Tableau 2 : Structure de propriété d’Elia (31/12/2005)
	                  Actionnariat ( %)

	Free float
	39,46 %

	Publi-T
	30,00 %

	Electrabel
	27,45 %

	Publipart
	2,55 %

	Personnel
	0,54 %

	Total
	100,00 %


Source : www.elia.be
Futurs projets :
La Pax electrica conclue entre le gouvernement fédéral et Suez stipulerait qu’Electrabel ramènerait à 24,3 % sa minorité de blocage au sein d’Elia dans le courant de l’année 2006.
Les gestionnaires de réseau de distribution
Electrabel possédait en moyenne près de 50 % des actions des gestionnaires de réseau mixtes en Belgique. En 2005, une réorganisation en profondeur à Bruxelles et en Flandre a été décidée. A terme le capital des opérateurs uniques (un en Flandre, un à Bruxelles) sera détenu par les gestionnaires de réseau de distribution. La figure 2 présente une vue d’ensemble de l’évolution de la structure de propriété typique d’une intercommunale mixte en Flandre.
Figure 2 : Evolution de la structure de propriété d’une intercommunale mixte en Flandre
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Source : Electrabel, rapport annuel 2005.
Les gestionnaires de réseau mixtes assurent ensemble la distribution de près de 80 % de l’énergie électrique en Belgique, comme l’illustre la figure 3. 

Figure 3 : Part et part cumulative de l’énergie réparties par gestionnaire de réseau de distribution
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Source : CREG
Les cinq principaux gestionnaires de réseau de distribution (qui sont tous des gestionnaires de réseau mixtes) assurent ensemble la distribution de près de 50 % de l’énergie électrique en Belgique.
b) Evaluation des tarifs de réseau
En 2005, la CREG a de nouveau exécuté un ‘Data Envelopment Analysis‘, qui compare les gestionnaires de réseau de distribution publics entre eux. Il existe onze gestionnaires de réseau de distribution rentables. La rentabilité est comparable à celle de l’année précédente. Le moyenne s’élève à 90,81 % et la plus faible rentabilité constatée est de 71,73 %. Sur la base de ces résultats, les coûts présentés dans la proposition tarifaire pour l’exercice 2005 ont été adaptés pour le calcul des tarifs de réseau. La figure 4 montre les principaux résultats.
Figure 4 : Résultats de la DEA pour l’exercice 2005
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Source : CREG
Projet futur
La loi du 1er juin 2005, qui vise notamment à mettre en œuvre la directive électricité, annonce une profonde réforme de la régulation des tarifs de réseau. Les dispositions en question de cette loi ne sont toujours pas entrées en vigueur.
c) Tarifs de réseau de transport et de distribution

Les tableaux 3 à 5 présentent des évaluations des tarifs de réseau 2005 (transport et distribution) pour les profils de consommateurs standard Dc, Ib et Ig, avec à chaque fois un résumé des caractéristiques de ces profils de consommateurs standard. Comme les tarifs de réseau de distribution diffèrent d’un gestionnaire de réseau de distribution à l’autre, ces tableaux présentent une estimation d’intervalle (minimum-maximum) et une moyenne. Ces valeurs sont calculées sur un échantillon de gestionnaires de réseau de distribution couvrant 79 % de la fourniture totale en réseau de distribution en Belgique. 

Consommateur Dc
- raccordement à la basse tension
- 2.200 kWh en heures de pointe ; 1.300 kWh en heures creuses 

- relevé annuel des compteurs 

Tableau 3 : Evaluation des tarifs de réseau moyen, minimum et maximum en 2005 pour le consommateur Dc

	Dc (EUR/MWh)  
	TVA et prélèvements inclus (1) 
	Hors TVA et prélèvements (1)

	Minimum
	54
	37

	Maximum
	119
	96

	Moyenne (2)
	67
	51


Les tarifs de réseau comprennent les frais de relevé (relevé du compteur et location du compteur) et l’ensemble des services auxiliaires (y compris la compensation des pertes de réseau). (1) Inclut l’ensemble des prélèvements qui s’appliquent à Elia System Operator et aux GRD (financement du régulateur, mesures de promotion de l’URE, participation au démantèlement des sites nucléaires, réduction des gaz à effet de serre, obligations de service public, etc.). (2) La moyenne est pondérée par le nombre de raccordements de chaque gestionnaire de réseau de distribution.
Source : CREG
Consommateur Ib
- raccordement à la basse tension
- 50 kW

- 50.000 kWh en heures de pointe 

- relevé annuel des compteurs

Tableau 1: Evaluation des tarifs de réseau moyen, minimum et maximum en 2005 pour le consommateur Ib

	Ib (EUR/MWh)
	TVA et prélèvements inclus (1) 
	Hors TVA et prélèvements (1)

	Minimum
	58
	43

	Maximum
	139
	113

	Moyenne (2)
	83
	64


Les tarifs de réseau comprennent les frais de relevé (relevé du compteur et location du compteur) et l’ensemble des services auxiliaires (y compris la compensation des pertes de réseau). (1) Inclut l’ensemble des prélèvements qui s’appliquent à Elia System Operator et aux GRD (financement du régulateur, mesures de promotion de l’URE, participation au démantèlement des sites nucléaires, réduction des gaz à effet de serre, obligations de service public, etc.). (2) La moyenne est pondérée par le nombre de raccordements de chaque gestionnaire de réseau de distribution.
Source : CREG
Consommateur Ig
- raccordement à la moyenne tension

- 4.000 kW

- 12.660.000 kWh en heures de pointe ; 11.340.000 kWh en heures creuses 

- relevé mensuel des compteurs

Tableau 2: Evaluation des tarifs de réseau moyen, minimum et maximum en 2005 pour le consommateur Ig

	Ig (EUR/MWh)
	TVA et prélèvements inclus (1) 
	Hors TVA et prélèvements (1)

	Minimum
	13
	7

	Maximum
	26
	18

	Moyenne (2)
	18
	11


Les tarifs de réseau comprennent les frais de relevé (relevé du compteur et location du compteur) et l’ensemble des services auxiliaires (y compris la compensation des pertes de réseau). (1) Inclut l’ensemble des prélèvements qui s’appliquent à Elia System Operator et aux GRD (financement du régulateur, mesures de promotion de l’URE, participation au démantèlement des sites nucléaires, réduction des gaz à effet de serre, obligations de service public, etc.). (2) La moyenne est pondérée par le nombre de raccordements de chaque gestionnaire de réseau de distribution.
Source : CREG
Évolution des tarifs de réseau
Tarifs de réseau de distribution
Les tarifs de réseau de distribution ont encore baissé en moyenne de 8,9 %, 9,0 % et 4,9 % respectivement pour les clients privés, les petits clients professionnels et les clients industriels de 2004 à 2005. Ces diminutions résultent de :
· le rejet de coûts déraisonnables par la CREG, sur la base notamment de l’exercice de benchmarking (dont l’évolution est illustrée par la figure 5) et d’une analyse des coûts individuels des gestionnaires des réseaux ;
· la baisse des taux d’intérêts (qui forme la base de calcul de la marge bénéficiaire équitable selon le modèle CAPM) ;
· une meilleure budgétisation des coûts.
Figure 5 : Évolution des coûts contrôlables de distribution entre 2003 et 2005* [image: image6.emf]1.313.686,39
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* Les coûts sont déflatés à l’aide des indices des prix à la consommation
Source : CREG
Tarifs du réseau de transport
Selon l’importance des clients, les tarifs du réseau de transport pour les gros clients industriels ont baissé de 9 à 13 % entre 2004 et 2005, comme le montre clairement la figure 6. Ces baisses des tarifs découlent essentiellement des éléments suivants :

· le rejet de coûts déraisonnables par la CREG, sur la base d’une analyse des coûts d’Elia ;
· la baisse des taux d’intérêts (qui forme la base de calcul de la marge bénéficiaire équitable selon le modèle CAPM) ;
· une meilleure budgétisation des coûts.
Figure 6 : Évolution des tarifs du réseau de transport hors surcharges et TVA pour différents niveaux de tension* 
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* Pour chacun des quatre niveaux de tension, il a été tenu compte d’une durée d’utilisation représentative du prélèvement pour les clients directement raccordés au réseau de transport qui ne disposent pas d’une production locale.
Source : CREG
d) Equilibre de la zone de réglage
Le mécanisme de compensation des déséquilibres quart-horaires (intervalle de 15 minutes) qui est resté d’application jusqu’à la fin 2005 était considéré par beaucoup comme un frein à l’arrivée de nouveaux acteurs sur le marché belge de l’électricité. La CREG a invité Elia à lui soumettre une proposition concernant de nouvelles règles de fonctionnement du marché en compensation des déséquilibres quatre-horaires.
Le nouveau mécanisme proposé porte sur les règles de marché qui régissent la réservation et l’activation de la puissance de réserve destinée à compenser les déséquilibres quatre-horaires et est sensée permettre aux plus petits producteurs de participer eux aussi aux services pour la compensation des déséquilibres quart-horaires. En outre, il inclut des règles visant à décourager le gaming. Enfin, il est conçu de telle sorte qu’il peut être intégré sans trop de difficultés dans les mécanismes des pays limitrophes, en perspective de la création d’un marché régional pour le nord-ouest de l’Europe qui est indispensable au développement de la concurrence à l’échelle nationale.
Dans le nouveau mécanisme, les prix pour la compensation des déséquilibres quart-horaires reposent sur le prix moyen de la puissance de réglage qu’ELIA a achetée sur la base des offres des producteurs. Dans des cas exceptionnels, lorsqu’un volume de réglage supérieur à 450 MW doit être activé, les prix sont basés sur les coûts marginaux. Le nouveau mécanisme de prix remplace ainsi l’ancien tarif de déséquilibre forfaitaire incluant le seuil.

Le 22 décembre 2005, la CREG
 a approuvé la proposition d’ELIA, entrée en vigueur le 1er janvier 2006, moyennant l’amélioration des règles en matière de transparence et d’information du marché et la mise en place d’un monitoring par le gestionnaire de réseau de transport notamment.
e) Contrôle des régulateurs
La CREG
En mai 2005, le premier mandat des six administrateurs indépendants d’Elia est arrivé à son terme. Conformément aux dispositions de l’arrêté royal du 3 mai 1999 relatif à la gestion du réseau national de transport d’électricité, les administrateurs indépendants sont nommés par l’assemblée générale des actionnaires d’Elia parmi les candidats proposés sur une liste double par le comité de gouvernement d'entreprise et après avis conforme de la CREG. En exécution de cet arrêté, la CREG a émis douze avis favorables
 et a choisi comme critères d’évaluation l’impartialité et l’indépendance des candidats. La CREG estime qu’il ne peut être question d’implication critique suffisante que si l’administrateur indépendant ne se limite pas, dans sa collecte d’informations, aux informations qui sont mises à sa disposition par Elia, mais recueille également des informations de manière active auprès d’autres parties concernées telles que les utilisateurs du réseau et les régulateurs. 

A la fin de l’année 2005, la CREG a été avertie que l’un des administrateurs indépendants était démissionnaire et que la procédure de nomination d’un nouvel administrateur indépendant était donc en cours. Or, puisque l’article 9, § 2, de la loi électricité a été modifié dans l’intervalle par la loi du 1er juin 2005, la CREG pourra uniquement donner un avis a posteriori, et donc après que la personne a été désignée par l’organe compétent d’Elia. 

Région flamande
La VREG est tenue de contrôler les gestionnaires de réseau de distribution en matière de dégroupage et de veiller au respect des obligations réglementaires et légales. Chaque gestionnaire de réseau de distribution doit rendre un rapport, sur une base annuelle, concernant la qualité du service en termes de continuité de la fourniture (durée moyenne et fréquence des coupures de courant, pour l’ensemble du réseau et par client), les caractéristiques techniques du voltage et le respect du calendrier tel que décrit dans le code de réseau. A l’heure actuelle, il n’existe aucun mécanisme de sanction ou d’indemnisation, bien qu’il en ait déjà été question pour les pannes de longue durée.
La VREG a réalisé un audit sur la qualité des procédures d’enregistrement et de rapport des gestionnaires de réseau de distribution. Les résultats de cet audit seront discutés avec les gestionnaires de réseau de distribution afin que la qualité et l’utilité des rapports soient améliorées. En outre, un « service level agreement » comprenant des « key performance indicators » a été introduit en vue de donner aux gestionnaires de réseau de distribution les encouragements adéquats pour investir dans la qualité du service aux fournisseurs sur leur réseau. Toute violation de cet accord entraîne automatiquement le paiement d’une indemnité compensatoire. Le rapport relatif à la qualité du service est suivi par un plan d’investissement indicatif sur trois ans, renouvelé chaque année. Ce plan d’investissement sert de base pour l’approbation des futurs frais d’investissement.
En moyenne, l’approvisionnement électrique d’un client flamand a été interrompu 0,527 fois en 2004. La résolution d’une coupure a duré en moyenne 41 minutes et 47 secondes. Ainsi, un utilisateur du réseau de distribution sur le réseau de distribution flamand est resté sans courant pendant 22 minutes et 13 secondes en moyenne en 2004, ce qui constitue un résultat très similaire à celui de 2003. Les défaillances localisées sur un câble haute ou moyenne tension représentent la majeure partie des causes accidentelles entraînant des coupures. 

Région wallonne
Le temps moyen d'interruption pour un client de distribution à basse tension pour 2005 suite à des coupures accidentelles dans la région wallonne était 67,55 minutes. 

Région de Bruxelles-Capitale

Sur le marché de l’électricité, la Région de Bruxelles-Capitale compte un gestionnaire de réseau de transport régional (Elia) et un gestionnaire du réseau de distribution (Sibelga).  Comme mentionné auparavant, le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale est habilité à :
1. imposer au gestionnaire du réseau de transport régional, des obligations de service public en matière de régularité et de qualité de la fourniture d'électricité ;
2. déterminer les informations ou les plans à fournir annuellement par le gestionnaire du réseau de transport régional à l’IBGE, en vue de garantir, en toutes circonstances, la continuité de la fonction de gestionnaire du réseau de transport régional ;
3. imposer au gestionnaire du réseau de distribution des obligations de service public en matière de régularité et de qualité de la fourniture d'électricité ;
4. déterminer les informations ou les plans à fournir annuellement par le gestionnaire du réseau de distribution à l’IBGE, en vue de garantir, en toutes circonstances, la continuité de la fonction de gestionnaire du réseau de distribution.
En 2004, pour l’électricité, la durée moyenne de la coupure annuelle à laquelle tout client risquait d'être soumis était de 22,11 minutes.  En 2005 cette durée était réduite à 21,38 minutes.
3.1.4 
Dégroupage de fait
Région flamande
En 2005, les gestionnaires de réseau de distribution de la Région flamande ont mené différentes actions qui avaient été imposées par la VREG en matière de technologies de l’information et de la communication (dans la feuille de route) et qui ont débouché sur un dégroupage accru des processus informatiques et communicationnels. Ce dégroupage implique que la partie compétente s’occupe de la gestion des tâches qui lui sont confiées. A l’avenir, l’attention sera davantage accordée au dégroupage des systèmes informatiques. En effet, l’hébergement des différentes applications est toujours centralisé dans les zones de distribution mixtes (en d’autres termes, les applications du fournisseur et du gestionnaire de réseau de distribution sont sur une même plate-forme informatique). Le dégroupage des systèmes sera réalisé conformément à une feuille de route.
Puisque les objectifs de la feuille de route n’ont pas été atteints à la date initialement arrêtée, la VREG a imposé une amende administrative à chaque gestionnaire de réseau de distribution mixte en 2005. Bien que les amendes aient été contestées en justice, les gestionnaires de réseau mixtes ont payé la partie déjà exigée.
La VREG a fait réaliser un audit sur l’une des étapes de la feuille de route afin de déterminer si le dégroupage imposé était réellement exécuté. Il s’agissait de la coordination des relevés de compteurs et du traitement des données de mesure. L’audit a confirmé que les gestionnaires de réseau s’acquittaient correctement de leurs tâches.
2005 a également été une année importante pour l’indépendance des gestionnaires de réseau de distribution mixtes en ce sens qu’ils discutent avec Electrabel, depuis juin 2005, de la création d’un opérateur unique pour l’ensemble des gestionnaires de réseau de distribution mixtes en Flandre. Cet opérateur unique, Eandis, serait créé par une fusion entre GeDIS, Indexis (plate-forme Flandre) et Netmanagement. L’actionnariat de cette « société d’exploitation » sera entre les mains des gestionnaires de réseau. Electrabel sera dès lors invitée à se retirer formellement de ses activités d’exploitation techniques du réseau de distribution. Les coûts communs entre les gestionnaires de réseau de distribution et Electrabel disparaîtront alors également.
Région de Bruxelles-Capitale
En Région de Bruxelles-Capitale, Sibelga est le gestionnaire du réseau de distribution pour l’électricité.  Electrabel, l’opérateur historique détient 50% des parts de Sibelga.
Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale peut déterminer les mesures à prendre en matière d'organisation des services et de délégation d'exploitation, en vue d'assurer l'indépendance de gestion du gestionnaire du réseau vis-à-vis des personnes disposant d'une autorisation de fourniture d’électricté ou de gaz en Belgique, ou contrôlées directement ou indirectement par de telles personnes, ou encore contrôlant directement ou indirectement de telles personnes.
L’IBGE peut également imposer des amendes administratives. Le cas échéant, le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale peut retirer la désignation des gestionnaires de réseau pour sanctionner ces derniers s’ils ne satisfont pas à l’exigence légale de la séparation juridique.
Le gestionnaire de réseau de distribution en Région de Bruxelles-Capitale se fait connaître au consommateur au moyen d’une marque, d’un logo et d’un site Internet distincts. La séparation effective des systèmes de communication et informatiques peut cependant encore être améliorée.
Futur projet
Eandis a été fondée le 30 mars 2006. Une structure similaire est à l’étude en Wallonie.
Dans le secteur pur, il est prévu de créer en 2006 la personne morale de droit public Infrax qui sera chargée de préparer les décisions relatives aux questions d’ordre stratégique et confidentiel des gestionnaires de réseau Interelectra, Iveg et WVEM. L’objectif est de réaliser des économies de coûts par le biais de cette collaboration.
D’ici le 5 septembre 2006, la part des entreprises privées dans le capital des gestionnaires de réseau de distribution en Flandre sera limitée à 30 %, contre 50 % environ encore en 2005. Cette mesure concerne 85% des gestionnaires de réseau de distribution qui ne sont pas totalement dans des mains publiques.
En Région de Bruxelles-Capitale, Sibelga est le gestionnaire du réseau de distribution pour l’électricité.  Electrabel, l’opérateur historique détient 50% des parts de Sibelga.  Cette participation sera réduite en deux temps : le 1er janvier 2007 la participation descendra à 30% et au 31 décembre 2012, Electrabel se retirera totalement de Sibelga.
3.2
Aspects concurrentiels [Article 23(8) et 23(1)(h)]
3.2.1.
Description du marché de gros
Importance du marché belge en 2005
L’énergie électrique demandée, c’est-à-dire la consommation nette plus les pertes de réseau, a atteint 87.075 GWh en 2005, soit une baisse de 0,6 % par rapport à 2004. Malgré cette légère baisse, la puissance de pointe demandée a légèrement augmenté en 2005. L’industrie représente près de la moitié de la consommation électrique totale en Belgique. La consommation domestique et la consommation par les commerces et les services publics représentent de leur côté plus d’un cinquième de la consommation électrique totale. Le tableau 6 donne un aperçu de l’évolution de l’énergie et de la puissance de pointe demandées au cours des cinq dernières années.
Tableau 6 :  Evolution de l’énergie et de la puissance de pointe demandées au cours de la période 2001-2005
	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Energie demandée (GWh)
	83.571
	84.206
	85.771
	87.618
	87.075

	Puissance de pointe demandée (MW)
	12.953
	13.692
	13.573
	13.708
	13.731


Source : Fédération professionnelle des producteurs et distributeurs d'Electricité en Belgique – Statistiques 2004 ; ELIA, données provisoires – janvier 2006
La capacité de production installée totale s’élevait à 15.680 MW en 2005.
Marché de la production en 2005
Le tableau 7 montre l’énergie électrique qui a été produite en 2005 par les centrales exploitées en Belgique par Electrabel et SPE, ce qui correspond à 80.568,7 GWh.
Tableau 7 :  Production nette (GWh) d’énergie électrique par Electrabel et SPE en Belgique en 2005  

	
	GWh

	PRODUCTION NETTE
	80.568,7

	Production thermique
	79.048,1

	Combustible nucléaire
	45.335,4

	Combustibles fossiles et secondaires
	33.712,7

	Production hydraulique
	1.462,4

	Centrales hydrauliques et barrages
	267,9

	Centrales à accumulation par pompage
	1.194,6

	Production éolienne
	58,1


Source : FEBEG
L’évolution qu’a connue le marché belge de la production d’électricité en 2005 était caractérisée par les faits marquants suivants :
· l’octroi d’une autorisation pour une installation de production d’électricité et trois demandes d’autorisation en cours de traitement, ce qui devrait augmenter la capacité de production disponible sur le marché belge de la production ; 
· l’entrée, le 24 juin 2005, des opérateurs étrangers GDF et Centrica dans le capital social de SPE, le deuxième plus grand producteur d’électricité de Belgique, à hauteur de 51 %, par le biais de la filiale commune Segebel ;
· le lancement, le 9 août 2005, de l’offre d’achat et d’échange du groupe français Suez sur l’ensemble des titres de sa filiale belge, Electrabel, qui n’étaient pas encore en sa possession. Au terme de cette opération, qui a pris fin le 6 décembre 2005, Suez possédait pratiquement 99 % d’Electrabel
 ;
· l’accord conclu entre le Gouvernement fédéral et Suez à la suite de l’offre d’achat et d’échange de Suez sur Electrabel (connu sous le nom de « Pax electrica »)
. En ce qui concerne la production d’électricité, il aurait été convenu qu’Electrabel mette en vente les sites non utilisés, sur lesquels 1.500 MW de nouvelle capacité de production pourrait être cumulée. Si un nombre insuffisant de sites sont vendus, un prélèvement serait alors perçu sur les sites inutilisés. Par ailleurs, cet accord en matière de production et de marché de gros de l’électricité obligerait Electrabel à mettre en vente 500 MW sur la bourse belge d’électricité en construction, Belpex.  L’entrée en vigueur de cette mesure est prévue pour 2006 ;
· les ventes aux enchères de produits VPP par Electrabel les 16 février et 12 mai 2005, au cours desquelles des capacités respectives de 400 MW et 250 MW ont été offertes, répartis en produits de base et produits de pointe (cf. également le point 3.2.3). Le pourcentage des produits vendus au cours de ces deux enchères a atteint respectivement 83 et 72 %.
Création de la bourse belge d’électricité
Belpex, la société qui doit organiser la bourse d’électricité, a été juridiquement créée le 7 juillet 2005 par Elia, les bourses énergétiques française et néerlandaise, à savoir Powernext et APX, et par TenneT.
Dotée d’un capital social de départ de 3 millions d’euros, la bourse belge d’électricité devrait en principe entrer en fonction dans le courant de l’année 2006. Dans un premier temps
, Belpex offrira une plate-forme pour la négociation de l’électricité sur une base day-ahead. Des produits VPP seront également proposés sur la bourse. En principe, Belpex sera également reliée aux bourses d’électricité française et néerlandaise par le biais d’un mécanisme de couplage de ces trois marchés, qui sera caractérisé par une gestion commune des opérations sur chacun de ces trois marchés, compte tenu de la capacité disponible aux interconnexions aux frontières. Ce couplage de marché a pour avantages une plus grande liquidité du marché, une meilleure allocation des moyens, une utilisation croissante de la capacité journalière aux interconnexions aux frontières et une meilleure gestion de la congestion.
Figure 7 : Structure de l’actionnariat de Belpex
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Source : www.belpex.be
Feuille de route pour l’intégration régionale des marchés de l’électricité
Le 5 juillet 2005, les régulateurs belge (CREG), français (CRE) et néerlandais (Dte) ont tenu une consultation publique commune relative à l’intégration de marché régionale de leurs marchés électriques de gros respectifs. Cette intégration vise à améliorer la liquidité, la sécurité d’approvisionnement et la stabilité des prix sur ces trois marchés, à accroître la disponibilité de la capacité transfrontalière entre les trois pays et d’en améliorer l’utilisation au profit des consommateurs belges, français et néerlandais.
La consultation publique, qui a pris fin le 5 septembre 2005, portait sur un large éventail de sujets parmi lesquels la commercialisation de la capacité transfrontalière, le couplage de marché day-ahead, le marché transfrontalier intraday et balancing, la transparence du marché, le pouvoir de marché et la collaboration entre régulateurs.
Les contributions des acteurs du marché ont aidé les régulateurs à définir une approche commune en vue de l’intégration régionale progressive des trois marchés. Cette approche commune s’est traduite par la publication d’une feuille de route qui décrit les différentes étapes à franchir pour parvenir à l’intégration régionale des trois marchés. 

3.2.2 Description du marché de détail
Le contrôle sur le marché de détail est une compétence régionale. La discussion est dès lors scindée par région.
Région flamande
A ce jour, la VREG a délivré une autorisation à dix-sept fournisseurs. Seize d’entre eux n’ont aucun lien sociétaire avec un quelconque gestionnaire de réseau. Le tableau 8 montre que trois fournisseurs ont une part de marché supérieure à 5 %. Ensemble, ces trois entreprises ont une part de marché de 95,09 % dans le volume livré total et de 96,15 % dans le nombre total de points d’accès. Environ 99 % du marché est entre les mains d’entreprises ayant une maison mère étrangère. L’on relève à peine 4 fournisseurs dont les actionnaires sont majoritairement nationaux.
Tableau 8 : Parts de marché des fournisseurs en Région flamande
	Marché (GRD + GRT)
	Ménages et petits professionnels
	Industries et entreprises moyennes
	Grandes entreprises
	Volume total livré

	
	< 1 Kv
	> 1 kV et assimilé
	Consommation d’énergie > 10 GWh/an
	Parts de marché

	Electrabel C S
	38,20%
	-
	-
	38,2%

	Electrabel
	-
	15,48%
	19,09%
	34,6%

	Luminus  
	11,20%
	-
	-
	11,2%

	RWE Solutions
	-
	-
	2,58%
	2,6%

	NUON B
	4,15%
	-
	-
	4,2%

	SPE
	3,62%
	-
	0,19%
	3,8%

	Essent B
	1,56%
	-
	-
	1,6%

	EdF 
	-
	0,08%
	-
	0,1%

	Autre
	2,65%
	-
	1,17%
	3,8%

	
	
	
	
	100,00%


Changement de fournisseur
En 2005, 4,58 % (sur la base du volume) des consommateurs finals ont signé un contrat avec un autre fournisseur. Le taux de changement de fournisseur a ainsi atteint 15,15 % au total depuis la libéralisation du marché.
Le changement de fournisseur est gratuit pour le consommateur final. Le changement doit être initié 30 jours avant la date d’exécution effective et peut avoir lieu à n’importe quelle date pour les clients résidentiels. Les consommateurs finals dont le compteur est relevé mensuellement peuvent uniquement changer de fournisseur en début de mois.
Région wallonne

Parts de marché
Le tableau 9 donne une vue d’ensemble des parts de marché en Région wallonne pour les différentes catégories de consommateurs finals.
Tableau 9 : Parts de marché des fournisseurs en Région wallonne (colonnes 2, 3 et 4 en nombre de points de prélèvement livrés et colonnes 5 en volume livré)
	Marché (GRD + GRT)
	Ménages et petits professionnels
	Industries et entreprises moyennes
	Grandes entreprises
	Volume total livré

	
	clients BT sur RD
	clients MMR sur RD
	clients AMR sur RT+RTL+RD
	Parts de marché

	non libéralisés
	98,5%
	
	
	35,8%

	Acteur 1
	
	
	< 1 %
	< 1 %

	Acteur 2
	1,3%
	
	
	< 1 %

	Acteur 3
	< 1 %
	76,5%
	64,7%
	14,0%

	Acteur 4
	< 1 %
	< 1 %
	3,0%
	3,3%

	Acteur 5
	
	< 1 %
	4,3%
	37,6%

	Acteur 6
	
	
	< 1 %
	< 1 %

	Acteur 7
	< 1 %
	2,3%
	4,4%
	< 1 %

	Acteur 8
	< 1 %
	< 1 %
	
	< 1 %

	Acteur 9
	< 1 %
	< 1 %
	< 1 %
	< 1 %

	Acteur 10
	< 1 %
	< 1 %
	1,2%
	< 1 %

	Acteur 11
	< 1 %
	19,1%
	21,3%
	7,4%

	Acteur 12
	
	
	
	


Source : CWaPE
Fin 2005, la situation en Région wallonne se présentait comme suit : douze fournisseurs étaient titulaires d’une licence de fourniture, mais en pratique, seulement six fournisseurs et deux groupes de fournisseurs étaient réellement en concurrence. Ces deux groupes peuvent être considérés comme ayant des liens d'actionnariat avec les gestionnaires de réseaux.
Parmi les douze fournisseurs titulaires d’une licence, onze ont activement vendu de l’électricité en 2005 mais cinq seulement n’étaient pas liés aux gestionnaires de réseaux par leur structure d'actionnariat.
Parmi ces douze fournisseurs, cinq étaient également titulaires d’une licence verte de fourniture.
Quatre acteurs détenaient une part de plus de 5 % du marché libéralisé. Ils possédaient ensemble 62,2 % du marché. Cependant, cela représentait près de 97 % du marché libéralisé. 

La part des entreprises exclusivement étrangères était minime.
Changement de fournisseur
Bien qu’aucune nouvelle étape d’éligibilité ne soit intervenue sur le marché de l’électricité au cours de l’année 2005, l’exercice a cependant été marqué par une augmentation importante (x 2) du nombre de clients éligibles. Il s’agit essentiellement de clients résidentiels de la distribution à basse tension ayant choisi un fournisseur vert.
Parmi les clients éligibles, 20 % sont restés passifs et étaient donc toujours alimentés par un fournisseur qui a été désigné par leur gestionnaire de réseau de distribution. Environ 20 % des autres clients éligibles ont signé un contrat avec un des fournisseurs désignés. Le solde (60 % et essentiellement des clients résidentiels) ont choisi de signer un contrat avec un autre fournisseur.
Puisque les clients à basse tension qui ont profité de la possibilité de signer un contrat avec un autre fournisseur que le fournisseur qui leur est attribué par défaut ont uniquement une consommation très limitée, cette évolution n’a pas eu d’influence significative sur le volume de consommation total déjà libéralisé sur le marché wallon (cf. dernière colonne du tableau 1).   

Région de Bruxelles-Capitale

En Région de Bruxelles-Capitale, une seule entreprise possède une part de marché de fourniture d’électricité supérieure à 5%.
En 2005, la Région de Bruxelles-Capitale dénombrait 7 fournisseurs d’électricité n’entretenant aucune relation avec le GRT ou le GRD.
Prix de détail
Les prix Eurostat de l’électricité pour le marché de détail en 2004 sont ventilés dans le tableau 10 en fonction des différents éléments de coûts. Cette ventilation est établie pour les profils de consommateurs standard Dc, Ib et Ig, déjà abordés au point 3.1.3.c. Lorsque l’on étudie les prix moyens, il convient de se rappeler que le prix de détail peut être différent entre consommateurs ayant un même profil s’ils sont approvisionnés par un autre gestionnaire de réseau de distribution, auquel cas ils peuvent donc devoir payer un autre tarif de réseau de distribution, ou s’ils vivent dans une autre région, auquel cas d’autres prélèvements sont d’application sur l’énergie achetée.
Tableau 10 : Ventilation des prix moyens de l’électricité sur le marché de détail en 2005
	Prix moyens en EUR/MWh
	Dc
	Ib
	Ig

	Tarifs de réseau moyens hors TVA et prélèvements
	51
	64
	11

	Prélèvements et surcharges sur les tarifs de réseau
	6
	6
	5

	Coûts énergétiques et marge du fournisseur
	54
	43
	42

	TVA et taxes
	35
	36
	21

	Prix moyen total (TVA comprise)
	146
	149
	79


Source : CREG
3.2.3
Mesures visant à empêcher tout abus de position dominante
Ventes aux enchères de VPP
Le 25 juillet 2005, la CREG a déposé une plainte auprès du Conseil de la concurrence, en application du droit belge de la concurrence, pour le non-respect par Electrabel des décisions prises par le Conseil de la concurrence le 4 juillet 2003. Cette plainte portait en particulier sur la définition du concept de « prix  réservé », à savoir le prix en dessous duquel Electrabel n’est pas tenue de vendre des produits VPP.  Dans ses décisions de 2003, le Conseil de la concurrence avait en effet décidé qu’un tel prix réservé pouvait être appliqué pour la vente aux enchères des 1.200 MW VPP que le Conseil de la concurrence avait accepté comme obligation pour déclarer acceptable la concentration entre Electrabel Customer Solutions (une filiale d’Electrabel) et les gestionnaires de réseau mixtes.  Selon la CREG, Electrabel donne un sens erroné au concept de « prix réservé ». Dans sa plainte, la CREG demande au Conseil de la concurrence de définir ce concept dans le sens proposé par la CREG et partant, d’imposer les obligations qui s’imposent à Electrabel.
Par ailleurs, en 2005, la CREG a réalisé une évaluation de la vente aux enchères de produits VPP à l’aide, d’une part, des résultats des six premières ventes aux enchères de produits VPP et, d’autre part, d’un examen du pourcentage de produits VPP exercés sur une période de onze mois (du 1er avril 2004 au 28 février 2005), qui représentaient un volume d’électricité produite de 3.552 GWh. 
Compte tenu de la durée des produits vendus, l’évaluation révèle que 65 % des produits VPP ont été achetés par des fournisseurs et 35 % par des traders. Le pourcentage d’exercice de ces produits VPP atteignait 99 % pour les produits de base de 49 % pour les produits de pointe. L’analyse des nominations chez ELIA pour la période examinée montre également que l’activité des acquéreurs de produits VPP sur le hub belge a augmenté de 25 % entre le premier et le dernier trimestre 2004.
L’analyse de la CREG a ensuite été complétée par les résultats de la septième vente aux enchères de produits VPP, qui remonte à mai 2005. L’analyse complète révèle que 82 % des capacités mises aux enchères ont été réellement vendus pendant les sept premières ventes aux enchères et que la durée moyenne des produits vendus n’a pas cessé d’augmenter. Tandis que le nombre d’acheteurs ne dépasse pas les 10 unités, 60 % des produits VPP ont été achetés par des fournisseurs et 40 % par des traders.
Résultats des ventes aux enchères de produits VPP par Electrabel
La figure 8 donne un aperçu des résultats des enchères VPP qui ont eu lieu.  

Figure 8 : Capacités mises aux enchères et produits vendus par type de produit VPP au cours de la période 2003-2005 (MW)
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Source : www.belpex.be
Au cours de l’année 2005, deux ventes aux enchères de produits VPP ont été organisées par Electrabel, respectivement les 16 février et 12 mai 2005, dans le cadre desquelles des capacités respectives de 400 MW et 250 MW ont été mises aux enchères, divisées en produits de base et produits de pointe. Le pourcentage des produits vendus au cours de ces deux enchères a atteint respectivement 83 et 72 %.
Le pourcentage de produits vendus pour l’ensemble des produits mis aux enchères lors des sept ventes aux enchères qui ont eu lieu à ce jour s’élève à 82 %. Compte tenu de ces sept ventes aux enchères, la capacité cumulée et non échue offerte au marché représentait 1.195 MW fin mai 2005, dont 1.125 MW ont été effectivement achetés. Aucune autre vente aux enchères n’a été organisée depuis lors mais, à la fin de chaque trimestre de l’année 2005, une partie de la capacité cumulée offerte au marché est arrivée à échéance : 240 MW le 30 septembre 2005 et 245 MW le 31 décembre 2005. A la fin de l’année 2005, la capacité non échue et cumulée offerte au marché est donc retombée à 710 MW.
Le profil de la capacité cumulée exerçable par les acquéreurs de produits VPP est reconstitué à la figure 9
. Pour chacune des sept enchères tenues jusqu’à la fin mai 2005, les deux types de produits (de base et de pointe) étaient chacun composés d’un ensemble de dix produits VPP de maturité égale à 3, 6, 12, 24 et 36 mois, et de dates de début de livraison différentes (deux dates par enchère). A cet égard, il est important de noter que le profil de la figure 9 ne peut être considéré comme définitif que si aucune autre enchère n’a eu lieu.
Figure 9 : Profil de la capacité cumulée exerçable par trimestre
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Enfin, le tableau 11 illustre l’évolution du nombre d’acteurs du marché présents aux différentes étapes de la qualification et du nombre de tours nécessaires pour établir le prix final de la capacité proposée pour chaque type de produits, c’est-à-dire au moment du « clearing », lorsque la capacité totale demandée pour les produits d’un type est inférieure ou égale à la capacité proposée pour les produits de ce type.
Tableau 11 : Qualification des acteurs du marché et durée de l’enchère par type de produit pour la période 2003-2005
	
	Déc. 03
	Fév. 04
	Mai 04
	Sep. 04
	Nov. 04
	Fév. 05
	Mai 05

	Parties enregistrées
	33
	34
	33
	35
	34
	35
	35

	Parties qualifiées
	18
	14
	15
	15
	16
	13
	15

	Acheteurs de VPP
	7
	6
	9
	7
	9
	10
	6

	Nombre de tours en Base
	9
	6
	7
	5
	5
	4
	5

	Nombre de tours en Pointe
	7
	5
	5
	6
	5
	3
	5


Source : CREG

Autres actions entreprises par la CREG
L’instauration d’un nouveau mécanisme d’allocation de la capacité et de gestion de la congestion aux frontières sur la base de ventes aux enchères a été accompagnée de la suppression de l’allocation prioritaire de la capacité aux contrats historiques. Cette mesure visait notamment le contrat liant EDF à Electrabel d’une part et à SPE d’autre part concernant l’importation en Belgique de leur part de l’énergie produite à la centrale nucléaire de Chooz B en France. L’acteur historique/dominant a ainsi perdu son accès prioritaire à la capacité d’importation depuis la France. 

Dans le cadre de sa compétence d’étude, la CREG a publié de son propre chef une étude relative aux différences entre les prix appliqués en Flandre par les deux principaux fournisseurs par défaut, à savoir Electrabel Customers Solutions (ECS) et Luminus, à l’égard de leurs clients actifs et standard, sur les marchés de l’électricité et du gaz. A la suite de cette analyse, qui a appliqué le droit de la concurrence ainsi que le droit commercial belge aux systèmes tarifaires de ces fournisseurs, la CREG a formulé une série d’objections et a invité les deux fournisseurs à réviser leur politique tarifaire de façon approfondie et à améliorer la manière dont ils informent leurs clients sur les prix et les conditions générales qui les concernent. Les fournisseurs concernés ont répondu à l’appel de la CREG et ont adapté leurs systèmes tarifaires. Ces adaptations ont fait l’objet de nouvelles études qui ont finalement conclu qu’il n’y avait plus aucune infraction au droit de la concurrence ni au droit commercial belge.
Actions déjà entreprises en 2006 :
Après l’annonce de la fusion entre Suez et Gaz de France le 25 février 2006, le Ministre en charge de l’Energie a demandé à la CREG de réaliser une analyse de l’incidence de cette fusion sur le marché belge. La CREG est arrivée à la conclusion que le taux de concentration déjà élevé sur les marchés belges de l’électricité et du gaz, tant dans le segment du marché de gros que de la fourniture, augmenterait encore sous l’effet de la fusion. Celle-ci supprimerait en effet totalement le peu de concurrence qui subsistait encore entre les deux groupes. La CREG a estimé que la disparition de la moindre concurrence digne de ce nom était contraire à l’objectif visé par la libéralisation du marché de l’électricité et du gaz naturel.
4 Régulation et fonctionnement du marché du gaz naturel
4.1 Régulation [Article 25(1)]

4.1.1
Généralités 
Le calendrier de libéralisation du marché belge du gaz naturel est organisé à l’échelle fédérale et régionale. En d’autres termes, il convient de combiner les calendriers de libéralisation fédéral et régionaux et le degré de libéralisation du marché varie entre les trois régions de Belgique. Le tableau 12 donne un aperçu du calendrier de libéralisation du marché belge du gaz naturel.
Tableau 12 : Libéralisation du marché belge du gaz naturel
	Date
	Seuil
	 % clients libres
	 % volume libéralisé

	État fédéral : les clients finals qui sont raccordés directement au réseau de transport

	Depuis juillet 2004
	Tous les clients
	100 %
	100 %

	Région flamande: les clients finals qui sont raccordés au réseau de distribution

	Depuis le 1er juillet 2003
	Tous les clients
	100 %
	100 %

	Région wallonne: les clients finals qui sont raccordés au réseau de distribution

	Depuis le 1er juillet 2004
	Clients consommant plus de 0,12 GWh par an
	1,4 %
	35 %

	A partir du 1er janvier 2007 
	Tous les clients
	100 %
	100 %

	Région de Bruxelles-Capitale: les clients finals qui sont raccordés au réseau de distribution

	Depuis le 1er juillet 2004
	Clients à usage exclusivement professionnel 
	9,10%
	-

	A partir du 1er juillet 2007 
	Tous les clients
	100 %
	100 %


Source : CREG, CWaPE, VREG
4.1.2
Gestion et allocation de la capacité d’interconnexion et mécanismes pour combattre la congestion

En 2005, 39,3 bcm de gaz ont été transportés sur le réseau de transport belge. Un peu plus de 56 % de cette quantité, à savoir 22,2 bcm, provenaient du transit international et étaient donc destinés à l’étranger. Seuls 17,1 bcm étaient destinés à la consommation et au stockage en Belgique.
Les capacités disponibles sur tous les points frontaliers sont publiées sur le site Internet de Fluxys, l’entreprise de transport de gaz naturel
. Le tableau 13 indique la capacité pour 2005 disponible à la fin de 2004. Ce tableau montre que la plupart des points d’accès sont déjà fixés longtemps à l’avance dans des contrats à long terme et sont caractérisés par une congestion contractuelle.
Tableau 13 : Capacité d’importation 2005 (au 01/12/2004)

Source : Fluxys
Le diagnostic de congestion contractuelle posé par la CREG est confirmé par la notification de certains refus de capacité par Fluxys. Face à cette situation, la CREG a pris trois types de mesures. Premièrement, la CREG a veillé au développement d’un cadre régulatoire et contractuel favorisant le développement du marché secondaire. En effet, les données sur les flux de 2005 montrent que, sur différents points d’accès du réseau de transport, certains shippers n’utilisent qu’en de très rares occasions la capacité qu’ils y ont réservée.  Un marché secondaire efficace devrait les amener à revendre cette capacité inutilisée pendant la plus grande partie de l’année. Deuxièmement, la CREG a demandé au gestionnaire de réseau de revoir ses règles d’allocation de capacité, pour que le peu de capacité encore disponible ne puisse être réservé à la première demande de capacité en vertu d’une règle « first committed first served ». Troisièmement, la CREG suit de près la réalisation du plan d’infrastructure établi par le gestionnaire de réseau et les investissements devant contribuer à la création de nouvelle capacité. En effet, l’année 2005 a été caractérisée par des mois d’hiver relativement doux. Dans sa proposition de plan indicatif pour l’approvisionnement en gaz naturel
 2004-2014, la CREG a réalisé une évaluation de la congestion physique sur le réseau dans le cas d’un hiver rigoureux (critère 1/20 pour le débit pic). Le résultat de cette évaluation a mené la CREG à conclure que le réseau est virtuellement saturé et qu’une pénurie pourrait être constatée en cas d’hiver rigoureux. 

Le fonctionnement de ce marché n’a pas changé.
4.1.3
Régulation des missions des entreprises de transport et des gestionnaires de réseau de distribution
a) Les gestionnaires de réseau
À la suite de la fusion d’Intermosane et ALG, il n’y a plus que sept au lieu de huit gestionnaires de réseau de distribution en Région wallonne depuis janvier 2005.
Futurs Projets
Une modification qui est démarrée en 2005 et finalisée 2005 est la création d’EANDIS (fournisseur de services de gestion et d’exploitation des réseaux de distribution de gaz et d’électricité pour les intercommunales mixtes en Flandre).
Fluxys sera désignée comme gestionnaire de l’installation de stockage de gaz naturel et gestionnaire du réseau de transport de gaz naturel, et Fluxys LNG sera désignée comme gestionnaire de l’installation de GNL, en application de la loi du 1er juin 2005 transposant la directive 2003/55/EC (voir le rapport 2004 remis par la CREG).
b) Les tarifs de réseau de transport et de distribution
Le tableau 14 donne une estimation des tarifs de réseau (transport et distribution réunis) en 2005 pour les profils de consommateurs I4-1, I1 et D3, dont les caractéristiques sont rappelées ci-dessous. Puisque les tarifs de réseau de distribution diffèrent d’un gestionnaire de réseau de distribution à l’autre, ce tableau donne un intervalle estimé (minimum-maximum) et une moyenne :
I4-1

116 300 MWh

taux de charge (loadfactor) 250 jours, 4.000 heures

I1

116,3 MWh

pas de taux de charge prescrit, au besoin 115-200 jours

D3

23.260 kWh

pas de taux de charge prescrit

Tableau 14 : Estimation des tarifs de réseau pour les consommateurs standard, sur la base des tarifs approuvés pour 2005 (HTVA)
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Evolution des tarifs
Tarifs du réseau de transport
Les tarifs relatifs à l’utilisation du réseau de transport ont affiché jusqu’à l’année 2005 incluse une tendance à la baisse qui a atteint environ 10% au total par rapport à l’exercice de base 2002 (cf. figure 10 ci-après). Plusieurs raisons peuvent être avancées pour justifier cette baisse :
· le rejet de coûts déraisonnables par la CREG;
· une meilleure budgétisation des coûts et des utilisations par Fluxys;
· la baisse des taux d’intérêts (qui forme la base de calcul de la marge bénéficiaire équitable selon le modèle CAPM);
· l’augmentation annuelle des capacités réservées.
Figure 10 : Evolution des tarifs du réseau de transport 2002-2005
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Futur projet
Une stabilisation des tarifs peut être observée dans les tarifs de 2006 par rapport à l’année 2005. Ce constat peut d’une part s’expliquer par une augmentation de la base de coûts de FLUXYS. Les principaux catalyseurs sont les suivants :
· l’augmentation de la prévention et de la sécurité vis-à-vis des installations de gaz;
· la hausse des investissements (amortissements) vu l’augmentation de la demande de gaz et des capacités utilisées;
· le développement de nouveaux services (capacité à court terme, interruptible, conditionnelle, flexibilité supplémentaire, marché secondaire, …).
D’autre part, l’on constate également une nette tendance à l’optimisation des réservations de capacités par les shippers ayant pour effet de réduire les quantités de référence, ce qui impliquerait un tarif unitaire croissant même si la base de coût restait identique.
Tarifs de réseau de distribution
La figure 11 montre qu’entre 2004, l’année où la CREG est devenue compétente pour approuver les tarifs de réseau de distribution de gaz naturel, et 2005, les budgets soumis à la CREG par les gestionnaires de réseau de distribution de gaz naturel, qui sont à la base des tarifs, ont été réduits de plus de 5% en moyenne par la CREG. 

Figure 11 : Evolution des tarifs de réseau de distribution
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Deux explications importantes peuvent être avancées pour expliquer cette baisse. Tout d’abord, la CREG demande aux gestionnaires de réseau de distribution d’adapter leur proposition tarifaire, sinon la CREG rejette les coûts déraisonnables, ce qui entraîne une baisse comprise entre 2% et 4% des budgets approuvés par rapport aux budgets initialement soumis. Enfin, la baisse des taux d’intérêt, servant de base à la détermination de la marge bénéficiaire équitable du gestionnaire de réseau de distribution, a également entraîné une baisse, à l’instar de ce qui s’est passé pour Fluxys.
La baisse des budgets approuvés en 2005 s’est traduite chez pratiquement tous les gestionnaires de réseau de distribution de gaz naturel par une baisse de tarifs par rapport à 2004 pour les clients résidentiels et professionnels (cf. figure 12). 

Figure 12 : Evolution des tarifs de réseau de distribution 2003-2005
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c) Equilibre sur le réseau 
Peu de changements significatifs sont à signaler par rapport à 2004.

Futurs projets
La CREG a entrepris en 2005 une étude détaillée des besoins du gestionnaire du réseau en matière d’équilibrage. Cette étude est toujours en cours.
d) Contrôle des régulateurs

Les compétences des régulateurs en termes de régulation du marché du gaz sont similaires aux compétences décrites précédemment dans le cadre du marché de l’électricité.
4.1.4 
Dégroupage de fait
Les changements décrits au §3.1.4 pour les gestionnaires de réseau de distribution flamands et bruxellois du marché de l’électricité valent également pour les gestionnaires de réseau de distribution flamands et bruxellois du marché du gaz naturel.
Futurs projets
La désignation à titre provisoire de Fluxys comme gestionnaire de l’installation de stockage de gaz naturel et gestionnaire du réseau de transport de gaz naturel, et la désignation de Fluxys LNG comme gestionnaire de l’installation de GNL, en application de la loi du 1er juin 2005, ont eu lieu, comme prévu, début 2006. Cette désignation s’est fait dans le respect de l’obligation de séparation juridique inscrite dans la loi du 1er juin 2005. Cependant, elle n’a pas (encore) entraîné de changements en pratique, dans la mesure où la séparation juridique de Fluxys avait déjà été effectuée sur base volontaire. La désignation des gestionnaires à titre définitif doit encore avoir lieu, et implique le respect d’obligations complémentaires en matière d’indépendance des gestionnaires par rapport à leurs actionnaires.
D’ici le 5 septembre 2006, la part des entreprises privées dans le capital des gestionnaires de réseau de distribution en Région flamande sera limitée à 30 %, contre 50 % environ en 2005. Cette mesure concerne 85% des gestionnaires de réseau de distribution qui ne sont pas totalement dans des mains publiques.
En Région de Bruxelles-Capitale, Sibelga est le gestionnaire du réseau de distribution pour le gaz.  Electrabel, l’opérateur historique détient 50% des parts de Sibelga.  Cette participation sera réduite en deux temps : le 1er janvier 2007 la participation descendra à 30% et au 31 décembre 2012, Electrabel se retirera totalement de Sibelga.
4.2
Aspects concurrentiels [Article 23(8) et 23(1)(h)]
4.2.1
Description du marché de gros
En 2005, le volume sur le marché national du gaz naturel s'élevait à 189,8 TWh ou 17,1 bcm, soit une hausse de 1,4 % par rapport à 2004. 100 % sont importés. Les principales sources étaient, en 2005 (par ordre décroissant) : les Pays-Bas, la Norvège et l’Algérie. La figure 13 donne une vue d’ensemble de l’approvisionnement belge par zone d’entrée en 2005. Cette figure montre clairement que l’approvisionnement en gaz naturel en Belgique est bien réparti entre différentes zones d’entrée, même si Zeebrugge occupe une place importante. 59 % de l’approvisionnement est garanti au moyen de contrats à long terme avec un producteur étranger et 15 % par le biais de contrats à court terme avec un producteur étranger. En 2005, le gaz à faible pouvoir calorifique, provenant exclusivement des Pays-Bas, représentait 29,2 % de la quantité de GWh de gaz naturel consommée en Belgique. 

Au cours de l’année 2005, approximativement 1.269 GWh en moyenne (109 millions de m³) ont été négociés par jour sur le hub de Zeebrugge. Un quart seulement de ces transactions s’est traduit par un échange physique de gaz. En 2005, une nouvelle catégorie de produits a été négociée sur le hub de Zeebrugge, en plus des produits ‘day-ahead’ (avec livraison le lendemain), à savoir le commerce ‘within day’. Le nombre de transactions enregistrées dans cette catégorie est encore très limité.
Figure 13 : Approvisionnement belge par zone d’entrée en 2005
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Source : CREG
Comme montré dans la figure 14, la comparaison des index de prix pertinents montre que les prix « long terme » en Belgique suivent de très près les prix « frontière » en Allemagne. Par contre, les prix sur le Hub de Zeebrugge suivent de plus près les prix sur le NBP au Royaume-Uni, qui ont été nettement plus élevés fin 2005.
Figure 14 : Evolution des différents prix à long terme pour chacun des 12 mois de 2005
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4.2.2 Description du marché de détail

Région flamande

A ce jour, la VREG a délivré une autorisation à quatorze fournisseurs. Treize d’entre eux n’ont aucun lien sociétaire avec les gestionnaires de réseau. Sur la base des points d’accès, trois acteurs ont une part de marché supérieure à 5 % et représentent ensemble 96,48 % du marché. En termes de volume livré, cinq acteurs ont une part de marché supérieure à 5 % et représentent ensemble 86,17 % du volume du marché. Environ 99 % du marché est entre les mains d’entreprises ayant une maison mère étrangère. L’on relève un seul fournisseur dont les actionnaires sont nationaux.
Onze fournisseurs détiennent une autorisation tant pour livrer du gaz que de l’électricité, bien que trois d’entre eux ne soient actifs ni dans la fourniture d’électricité, ni dans la fourniture de gaz.
Tableau 15 : Parts de marché des fournisseurs en Région flamande en 2005
	Marché (GRD + GRT)
	
	Distrigas
	Electrabel Customer Solutions
	Luminus
	GdF
	Wingas 
	NUON
	Autres acteurs

	Centrales au gaz
	
	U
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Ménages et petites entreprises
	< 120 MWh/an
	-
	30,1%
	5,5%
	-
	-
	2,29%
	1,03%

	Clients industriels et commerciaux moyens
	< 1 mcm
	2,78%
	-
	-
	4,2%
	0,39%
	-
	-

	Gros clients industriels
	( 1 mcm
	49,34%*
	-
	-
	-
	4,39%
	-
	-

	Marché total
	
	52,1%
	30,1%
	5,5%
	4,2%
	4,78%
	2,29%
	1,03%


Source : CREG
Changement de fournisseur
En 2005, 4,67% (sur la base du volume) des utilisateurs finals ont signé un contrat avec un autre fournisseur. Le taux de changement de fournisseur a ainsi atteint 13,75% au total depuis la libéralisation du marché.
Le changement de fournisseur est gratuit pour l’utilisateur final. Le changement doit être initié 30 jours avant la date d’exécution effective et peut avoir lieu à n’importe quelle date pour les clients résidentiels. Les utilisateurs finals dont le compteur est relevé mensuellement peuvent uniquement changer de fournisseur en début de mois.
Région wallonne
Parts de marché
Le tableau 16 donne une vue d’ensemble des parts de marché en Région wallonne pour les différentes catégories de consommateurs finals.
Tableau 16 : Parts de marché des fournisseurs en 2005 en Région wallonne (en volume livré)
	Marché (GRD + GRT)
	Centrales au gaz
	Ménages et petites entreprises
	Clients industriels et commerciaux moyens
	Gros clients industriels
	Marché total

	
	
	< 120 MWh/an
	< 1 mcm
	( 1 mcm
	

	Non libéralisé
	 
	> 99%
	 
	 
	22,9%

	Acteur 1
	100%
	 
	0,6%
	65,7%
	53,0%

	Acteur 2
	 
	 
	0,7%
	22,4%
	10,2%

	Acteur 3
	 
	 
	65,7%
	2,4%
	6,7%

	Acteur 4
	 
	 
	0,0%
	8,2%
	3,7%

	Acteur 5
	 
	 
	32,3%
	1,2%
	3,3%

	Acteur 6
	 
	 
	0,7%
	0,0%
	0,1%

	Acteur 7
	 
	 
	0,03%
	0,0%
	0,003%

	Acteur 8
	 
	 
	0,01%
	0,0%
	0,001%

	Autre
	 
	< 1%
	 
	 
	 


Source : CWaPE
En ce moment, douze fournisseurs de gaz détiennent une licence de fourniture en Région wallonne. En pratique, seuls six fournisseurs et deux groupes de fournisseurs sont réellement en concurrence. Ces deux groupes peuvent être considérés comme ayant des liens d'actionnariat avec les gestionnaires de réseaux. Parmi les douze fournisseurs licenciés, huit seulement ont vendu du gaz en 2005 en Région wallonne, dont quatre seulement ne sont pas liés aux gestionnaires de réseaux par leur structure d'actionnariat.
Trois acteurs ont une part de plus de 5 % du marché libéralisé. Ils possèdent ensemble 70 % du marché. Cependant, cela représente près de 91 % du marché libéralisé. La part des entreprises exclusivement étrangères est minime. Les acteurs 2, 4, 7 et 8 peuvent être considérés comme exclusivement étrangers, du moins par leur structure d'actionnariat, et indépendamment du statut de société de droit belge conféré à deux d'entre elles. Il y a cinq importateurs, dont seuls trois ont été actifs en 2005.
Futurs projets
Pour 2006, la fusion de deux opérateurs majeurs est en débat, avec comme conséquence la réunion des deux principaux groupes de fournisseurs mentionnés plus haut. Leurs parts consolidées représentaient 96% du marché wallon en 2005.
Changement de fournisseur
En 2005, la proportion de clients ayant changé de fournisseur est évaluée à 2,3% du marché libéralisé. Le volume vendu par les nouveaux fournisseurs, c'est-à-dire autres qu'historiques ou désigné par le gestionnaire de réseau concerné pour assurer la transition vers l'éligibilité, représente 13,5% du volume total du marché de la distribution. Un client sur cinq a rendu effective son éligibilité en signant un contrat avec le fournisseur de son choix, 85% d'entre eux étant restés fidèles à leur fournisseur désigné.
Région de Bruxelles-Capitale

En Région de Bruxelles-Capitale, une seule entreprise possède une part de marché de fourniture de gaz supérieure à 5%.
En 2004, la Région de Bruxelles-Capitale dénombrait 5 fournisseurs de gaz n’entretenant aucune relation avec le GRT ou le GRD.
Prix de détail
Les prix Eurostat du gaz naturel pour le marché de détail en 2005 sont ventilés dans le tableau 17 en fonction des différents éléments de coûts. Cette ventilation est établie pour les profils de consommateurs standard I4-1, I1 et D3, déjà abordés au point 4.1.3.c. Lorsque l’on étudie les prix moyens, il convient de se rappeler que le prix de détail peut être différent entre consommateurs ayant un même profil s’ils sont approvisionnés par un autre gestionnaire de réseau de distribution, auquel cas ils peuvent donc devoir payer un autre tarif de réseau de distribution, ou s’ils vivent dans une autre région, auquel cas d’autres surcharges et prélèvements sont d’application sur l’énergie achetée.
	Tableau 17 : Ventilation des prix moyens du gaz naturel sur le marché de détail en 2005
Prix moyens en c€/m³
	D3
	I1
	I4-1

	Tarifs de réseau moyens hors TVA et prélèvements
	12,8
	6,8
	2,2

	Prélèvements et surcharges sur les tarifs de réseau
	1,9
	1,9
	0,7

	Coûts énergétiques et marge du fournisseur
	21,0
	24,8
	16,5

	TVA et taxes
	9,5
	8,7
	4,2

	Prix moyen total (TVA comprise)
	45,2
	42,2
	23,6


Source : CREG
5
Sécurité d'approvisionnement
5.1
Electricité [Article 4]
.
a) Production
Rapport entre l’offre et la demande
En 2005, la demande de puissance électrique la plus élevée a atteint 13.731 MW. La puissance développable disponible en contrepartie était à ce moment de 15.680 MW.
Programme indicatif des moyens de production
Le 20 janvier 2005, la CREG a soumis une proposition de programme indicatif des moyens de production d’électricité 2005-2014
 (ci-après : le programme indicatif) à l’approbation du Ministre en charge de l’Energie.
Par souci de la sécurité d’approvisionnement en électricité du pays, le programme indicatif recommande une politique d’investissement dans des unités de production centrales qui repose sur un scénario prudent (scénario S2, Belgique autonome : figure 15) en matière de disponibilité future de la production décentralisée et d’importation afin de répondre à la demande. Cette politique débouchera d’ici 2014 sur la prise de décisions relatives aux investissements dans huit unités à cycle combiné gaz-vapeur (centrales TGV) de 400 MW et dans quatre turbines à gaz à cycle ouvert (TG) de 80 MW. Trois de ces unités TGV et les quatre unités TG seront mises en service d’ici la fin 2014. Les premières unités TG devraient entrer en service en 2008 et la première unité TGV en 2009. Vu ces délais de mise en service, il est important que les décisions relatives aux premiers investissements soient prises rapidement. Les décisions qui doivent être prises au cours des trois prochaines années, c.-à-d. avant la prochaine adaptation du programme indicatif, concernent deux unités TGV et trois unités TG.
Les analyses réalisées indiquent que la politique recommandée pour le parc centralisé continue d’enregistrer de bons résultats en termes d’émissions de CO2 et de coûts dans les différentes situations de marché analysées. En outre, il s’agit d’une politique souple qui permet le cas échéant de reporter à plus tard les investissements prévus en fonction de l’évolution du marché.
Le recours aux technologies gazières, inspiré par des considérations environnementales, économiques et techniques, renforce le rôle du gaz dans la production d’électricité. La dépendance croissante de l’Europe à l’égard de l’énergie importée accentue le risque d’interruption de l’approvisionnement en combustible des centrales et augmente la sensibilité du prix de l’électricité aux fluctuations de prix sur le marché du gaz naturel. Il est dès lors essentiel, vu la sortie du nucléaire décidée par le Parlement, d’étudier dès à présent un développement mixte sur la base de centrales au gaz et de centrales au charbon « plus propres » afin de respecter l’environnement tout en assurant une diversification suffisante des sources énergétiques utilisées pour la production d’électricité.
Dans un marché libéralisé, le programme indicatif fournit aux pouvoirs publics des informations susceptibles de leur être utiles pour l’élaboration et le suivi de leur politique énergétique en matière d’électricité, en vue de répondre aux inquiétudes liées à l’intérêt général. Pour les acteurs du marché, le programme indicatif est une source de renseignements sur l’évolution probable des besoins en termes de capacité de production à moyen terme. Enfin, pour la CREG, il constitue une référence pour les propositions faites au Ministre en charge de l’Energie concernant l’octroi d’autorisations pour les installations de production.
Figure 15 : Evolution de l’énergie électrique produite et des émissions de CO2 (Belgique autonome)
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Source : CREG
Evolution des moyens de production
En 2005, une nouvelle centrale TGV de 385 MW a été mise en service.
Le tableau 18 montre l’augmentation attendue des moyens de production pour les prochaines années :
Tableau 18 : Augmentation attendue des moyens de production 2006-2011
	Année
	2006-2007
	2008-2009
	2010-2011

	En construction
	190 MW
	
	

	Autorisation fournie ou en attente
	
	630 MW
	950 MW


Source : CREG
b) Infrastructure
Extensions importantes du réseau de transport
En ce qui concerne les principales extensions du réseau de transport, ELIA a mis en service en novembre 2005 le second jeu de câbles de la liaison à 380 kV entre Mastaing (France) et Avelgem, augmentant ainsi la capacité d’interconnexion entre la France et la Belgique de quelque 700 MW.
Plan de développement
Le gestionnaire du réseau de transport doit, en concertation avec la CREG, élaborer un plan de développement du réseau de transport, soumis à l’approbation du Ministre en charge de l’Energie. Dans le cadre de cette concertation, ELIA a transmis à la CREG, le 15 juillet 2005, un projet de plan de développement du réseau de transport pour la période 2005-2012.
Le 16 septembre 2005, ELIA a soumis le plan de développement du réseau de transport pour la période 2005-2012 à l’approbation du Ministre en charge de l’Energie.
Le 15 décembre 2005, le Ministre en charge de l’Energie a approuvé le plan de développement du réseau de transport pour la période 2005-2012
 d’ELIA, moyennant la prise en considération d’une série de remarques.
5.2
Gaz [Article 5]
.

a) Demande
La demande de gaz naturel
Comme décrit ci-dessus, la consommation de gaz totale s'élevait à 189,8 TWh en 2005. 

On peut raisonnablement tabler sur le fait que la demande de gaz naturel augmentera de 2,92 % par an à l'avenir.
 

La demande de pointe constatée en 2005 avoisinait 890 GWh/jour, soit 37,1 GWh/h. Cela correspond à une moyenne de 3.350 km³(n)/h durant une journée entière. Les critères de dimensionnement du réseau tiennent compte d’une pointe éventuelle (« année extrême ») de 5.228 km³(n)/h durant une journée entière.
Répartition actuelle de la demande de gaz naturel par secteur
La figure 16 donne une vue d’ensemble de la répartition de la demande de gaz naturel par secteur en 2005. Les clients raccordés au réseau de transport de gaz naturel consomment surtout du gaz H. Une quantité équivalente de gaz L et de gaz H est  consommée au niveau de la distribution.
Figure 16 : Répartition sectorielle de la demande belge de gaz naturel en 2005 (TWh)
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Source : CREG
b) Infrastructure
Investissements dans la capacité
Projets réalisés
Les projets réalisés en 2005 sont les suivants :
· le renforcement de la canalisation Zomergem-Zelzate (mise en service fin 2005) ;
· la construction d’une station de compression sur le terminal de l’Interconnector à Zeebrugge (première phase), à savoir deux compresseurs, augmentant la capacité de transport du continent vers le Royaume-Uni de 8 bcm auparavant à 16,5 bcm actuellement.
Projets approuvés en phase de construction
À Zeebrugge, des investissements ont été faits pour l’extension du terminal GNL (doublement de la capacité, à savoir, selon Fluxys LNG, de 4,5 bcm/an à 9 bcm/an). La mise en service de la capacité additionnelle de regazéification est prévue pour fin 2006, et la mise en service de la capacité additionnelle de stockage pour mi 2007.
L’extension de la station de compression sur le terminal de l’interconnecteur à Zeebrugge (deuxième phase : deux compresseurs supplémentaires) vise à augmenter encore plus la capacité de transport du continent vers le Royaume-Uni. La capacité actuelle de 16,5 bcm passerait ainsi à 23,5 bcm fin 2006.
6
Obligation de service public [Article 3(9) électricité et 3(6) gaz]
Etant donné les circonstances, les obligations de service public à charge des fournisseurs en Région de Bruxelles-Capitale n’étaient pas décrites dans le rapport précédent,. C’est pourquoi le présent chapitre sera relativement plus long pour la Région de Bruxelles-Capitale que pour les autres régions.  

Il n’y a à ce jour pas d’obligations de service public à charge des fournisseurs en Région de Bruxelles-Capitale.  Les fournisseurs financent, via le payement d’un droit proportionnel à la puissance de leur portefeuille de clients, les missions de service public réalisées par le GRD.
a) Protection des consommateurs
Région flamande
Contrairement à ce qui avait été indiqué dans le précédent rapport annuel, les conditions générales des fournisseurs ne doivent pas être approuvées par les autorités régionales en Région flamande.
Futur projet
En ce qui concerne la protection du consommateur dans sa relation avec son gestionnaire de réseau, l’on peut signaler que les gestionnaires de réseau travaillent, sous l’impulsion de la VREG, à des nouveaux règlements de raccordement dans lesquels ils seront chargés d’une plus grande responsabilité en cas de dommage causé par leur faute. 

Région wallonne
Aucune modification n’est à signaler à ce sujet depuis le dernier rapport.
Région de Bruxelles-Capitale

Gaz
Pour le marché du gaz, Le gestionnaire du réseau est chargé des missions de service public suivantes:
1° une action de prévention aux fins de garantir une sécurité maximale lors de l'utilisation du gaz à des fins résidentielles;
2° l'organisation d'un service d'ombudsman et la délivrance d'informations en matière de prix et de conditions de la fourniture de gaz, au bénéfice des clients résidentiels;
3° une action d'information, de démonstration, de mise à disposition d'équipements, de services et d'aide financière en vue de promouvoir l'utilisation rationnelle du gaz, au bénéfice de toutes les catégories de clients finaux, éligibles et non éligibles. Le gestionnaire du réseau de distribution établit à cette fin, en collaboration avec le Service régulation, un programme triennal d'utilisation rationnelle du gaz.
b) Protection des clients fragiles
Région flamande et Région wallonne
Aucune modification n’est à signaler à ce sujet depuis le dernier rapport.
Région de Bruxelles-Capitale

Electricité

En Région de Bruxelles-Capitale, le Gouvernement peut imposer au gestionnaire du réseau de transport régional et au gestionnaire de distribution des obligations de service public en matière de régularité et de qualité de la fourniture d'électricité. Le gestionnaire du réseau de distribution est chargé des missions de service public définies aux points ci-dessous :
1° la mise à disposition d'une fourniture minimale ininterrompue d'électricité pour la consommation domestique, aux conditions définies par l'ordonnance du 11 juillet 1991;
2° la fourniture d'électricité à un tarif social spécifique aux personnes et dans les conditions définies par la législation fédérale.
Gaz

Pour le marché du gaz, Le gestionnaire du réseau est chargé des missions de service public suivantes:
1° la fourniture de gaz à un tarif social spécifique aux personnes et dans les conditions définies par la législation fédérale;
2° une mission de prévention et d'intervention en matière de coupure de gaz telle qu'organisée par l'ordonnance du 11 mars 1999.
c) Nombre de coupures de consommateurs pour non-paiement
En 2005, 435 raccordements ont été coupés pour non-paiement de la fourniture de gaz naturel en Région flamande et 4.461 en Région wallonne. Pour l’électricité, le nombre de coupures a atteint 342 unités en Région flamande et 39 en Région wallonne. Les chiffres ne sont pas connus pour la Région de Bruxelles-Capitale.
Futur projet
La procédure de protection existante devrait être actualisée en 2006. 

d) Sources d’énergie renouvelables pour la production d’électricité
Région flamande et Région wallonne
Aucune modification n’est à signaler à ce sujet depuis le dernier rapport. La loi du 1er juin 2005, qui entend notamment transposer la directive électricité, exige que les éléments suivants soient systématiquement spécifiés sur la facture :
· la part de chaque source d'énergie dans la totalité des sources d'énergie utilisées par le fournisseur au cours de l'année écoulée ;
· les sources de référence existantes et leur incidence sur l'environnement, au moins en termes d'émissions de CO2 et de déchets radioactifs. 

Région de Bruxelles-Capitale
En Région de Bruxelles-Capitale, le Gouvernement peut imposer au gestionnaire du réseau de transport régional et au gestionnaire de distribution des obligations de service public en matière de régularité et de qualité de la fourniture d'électricité. Le gestionnaire du réseau de distribution est chargé des missions de service public définies aux points ci-dessous :
1° une action d'information, de démonstration, de mise à disposition d'équipements, de services et d'aide financière en vue de promouvoir l'utilisation rationnelle de l'électricité, au bénéfice de toutes les catégories de clients finaux, éligibles et non éligibles.  Le gestionnaire du réseau de distribution établit à cette fin, en collaboration avec le Service, un programme triennal d'utilisation rationnelle de l'électricité.
2° la répartition des excédents d'électricité produite dans le cadre de la promotion de l'électricité verte et de la cogénération de qualité (cas et aux conditions définies à l'article 27 de l’ordonnance électricité du 19 juillet 2001).
3° a) la construction, l'entretien et le renouvellement des installations d'éclairage public sur les voiries et dans les espaces publics communaux, dans le respect des prérogatives des communes définies par l'article 135 de la nouvelle loi communale, selon un programme triennal établi de commun accord par chaque commune avec le gestionnaire du réseau de distribution;

b) l'alimentation de ces installations en électricité.
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� Le texte de cet accord n’a pas été publié.  La CREG ne dispose pas du texte de l’accord conclu.


� En principe, les clients résidentiels en Région wallonne ne deviendront éligibles qu’au 1er janvier 2007. Toutefois, ceux qui le souhaitent peuvent d’ores et déjà opter pour un fournisseur vert.   


� En principe, les clients résidentiels de la Région de Bruxelles-Capitale ne deviendront éligibles qu’au 1er janvier 2007. Toutefois, ceux qui le souhaitent peuvent d’ores et déjà opter pour un fournisseur vert. 


� Rapport annuel 2005 d’ELIA.


� Méthode de calcul ETSO.


� C.J.C.E.., Vereniging voor Energie, Milieu en Water, Amsterdam Power Exchange Spotmarket BV, Eneco NV c/ Directeur van de Dienst uitvoering en toezicht energie, affaire C-17/03, 7 juin 2005, Rec. 2005, p. I-04983


� Décision (B)051201-CDC-494 disponible sur le site www.creg.be.


� Décision (B)051222-CDC-502 disponible sur le site www.creg.be.


� Disponible sur le site www.creg.be.


� Décision (B)051222-CDC-499 disponible sur le site www.creg.be.


� Avis (A)050504-CDC-422 à 432.





� www.suez.com


� Le texte de cet accord n’a pas été publié.  La CREG ne dispose pas du texte de l’accord conclu.


� A mesure que la bourse d’électricité gagnera en maturité, d’autres produits pourront être proposés.


� Pour de plus amples détails sur les produits vendus en fonction de la maturité et de la date de début de livraison, consultez le site www.belpex.be


�voir http://www.fluxys.net/pdf/Fluxys_FreeCapacity_041201.pdf 


� voir http://www.creg.be/pdf/Propositions/F360FR.pdf


� 	Voir également le point 3.2.1


� 	Proposition (C)050120-CREG-388 disponible sur le site www.creg.be. 


� Disponible sur le site www.elia.be.


� 	Voir également le point 3.2.1
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